
Devant Ventêtement d^un patron^ 
la situation se corse à Mt-Laurier 
Jul ONT-LAURIER. — L'entêtement peu banal d'un 

employeur retardataire crée actuellement une 
situation explosive non seulement pour les quelque 
200 travailleurs qui se sont mis en grève le 29 août 
dernier mais pour toute la population de cette ville. 

Les employés de la Bellerive Veneer & Plywood 
ont quitté leur travail, non pour obtenir des avanta-
ges économiques immédiats, mais tout simplement 
parce que la direction de cette entreprise se propo-
sait manifestement de briser à tout prix le syndicat 
qu ' i ls venaient tout juste de fonder. 

"I l s'agit purement et simplement d'une grève 
p o u r la reconnaissance syndicale, d'une grève où 
les travailleurs doivent lutter pour obtenir le respect 
d e leur droit fondamental d'adhérer librement à 
u n e union ouvrière de leur choix," a déclaré M . 
Marcel Pépin, secrétaire général de la CSN. 

M. Pépin a fait cette déclaration lors d'un 
grand ralliement populaire organisé dans le but de 

— Suite à la page 5 

• Une partie de la foule accourue pour prendre part à un grand ralliement orga-
nisé par le syndicat des travailleurs de la Bellerive Veneer & Plywood de Mont -Lau -
rier. La population de cette ville n'a pas caché sa sympathie à l'endroit des grévistes 
qui luttent actuellement pour la reconnaissance de leur droit d'association. 
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CRO REND JUSTICE 
AUX FONCTIONNAIRES! 

Ça y est I 
Le syndicalisme c h e z les fonctionnaires 

provinciaux du Q u é b e c vient de franchir la 
barrière du son... 

La récente décision de la Commission de 
Relations Ouvrières d'accorder un certificat de 
reconnaissance syndicale à trois groupes d'em-
ployés du gouvernement provincial a pour effet 
de consacrer le droit d'association des fonction-
naires dans notre province — droit qui, quoique 
naturel et fondamental — n'était pas encore 
clairement établi dans notre législation du tra-
vail. 

On pourra juger de l'accueil fait à cette 
décision en lisant plus loin les réactions du 
président général de la CSN, M. Jean Marchand, 
de même que du Syndicat des Fonctionnaires. 

Tous rendent hommage à l'impartialité et 
au sens de la justice des membres de la CRO, qui 
viennent de résoudre de façon satisfaisante un 
des plus grands problèmes qu'on leur ait jamais 
soumis. 

Parmi les trois groupes qui viennent de 
recevoir leur certificat d'accréditation, on ne 
trouve pas les employés de la Régie des Alcools. 
On se demandera sans doute ce qu'il advient ds 
cette requête faite déjà depuis près d'un an. Au 
moment d'aller sous presse, cette question allait 
faire l'objet d'une seconds audition devant la 
CRO. 

Le» amployés du quotidian "La Voix da l 'Est" et du poste CHEF, 
de Granby, sont en grève depuis le 27 août dernier. Ils ont pris 
cette décision alors que leur employeur, M. Aimé Laurion, menaçait 
de congédier deux typographes qui refusaient de composer le texta 
d'un hebdomadaire publié sous les presses du "Progrès du Sageunay" 
i Chicoutimi: dans cette imprimerie, appartenant aussi à M. Laurion, 
lai employés s'étaient mis en grève quelques jours plus tôt. L'arrêt 
de travail se prolongeant, les grévistes ont décidé de publier deu« 
loi» U semaine leur propre journal, "Le Granbyen". 
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ce mois-ci 

QUE le nouveau Syndicat des Techniciennes en Pué-
riculture (gardes-bébés), fondé à Québec le 7 août dernier, 
a déjà placé trois requêtes devant la Commission des Rela-
tions Ouvrières. Le syndicat se déclare apte à représenter 
légalement les gardes-bébés des trois hôpitaux suivants: 
St-Sacrement, Laval et St-François d'Assise, tous de Qué-
bec. La démarche du syndicat n'a pas eu l'heur de plaire à 
l'Association des Gardes-Bébés de la province de Qi^bec 
qui avait déjà fai t une demande analogue à la CRO. Dans 
une décision, émise le 18 avril dernier, la Commission avait 
décrété que cette dernière associa1;ion ne pouvait représen-
ter bona fide le groupe d'employées concernées étant don-
né qu'elle comptait parmi ses membres aussi bien des em-
ployeurs que des salariés. 

. , . QUE M. Jean-Pau! Marcotte, organisateur 
de la CSN pour la région de Québec, a exprj. 
mé l'avis que la naissance du Syndicat des Techni-
ciennes en Puériculture ne signifie pas nécessaire-
ment la mort de l'Association des Gardes-Bébés. 
Selon lui, l'Association peut continuer de veiller 
au maintien des standards professionnels par l'é-
mission de licences, de même qu'à la formation pro-
fessionnelle de ses membres. Il est normal, a-t-il 
ajouté, que les employeurs aussi bien que les em-
ployés collaborent ensemble dans une même asso-
ciation pour l'atteinte de tels objectifs. Mais lors-
qu'il s'agit de discuter de salaires et autres condi-
tions de travail, il est aussi normal que les em-
ployés appartiennent à un syndicat libre de toute 
attache patronale. 

, . . QUE le Conseil Central des Syndicats Nationaux de 
Granby inaugurait récemment un nouvel édifice mis à la 
disposition des travailleurs de la région. A cette occasion, 
M. Ludovic Rousseau, président du Conseil Central, a rap-
pelé, devant une centaine d'invités, les origines du syndica-
lisme dans la ville de Granby. C'est en 1937 que trois syn-
dicats formaient le Conseil du Textile qui devait cinq ans 
plus tard donner naissance à l'actuel Conseil Central. La 
ville de Granby, et ses environs immédiats, compte actuel-
lement une trentaine de syndicats affiliés à la CSN grou-
pant quelque 3,000 travailleurs. Invité à prendre la parole 
à l'occasion de cette inauguration, M. Adrien Plourde, vice-
président exécutif de la CSN, a souligné la phase d'expan-
sion extrêmement rapide que traverse actuellement cette 
centrale syndicale. Il a tenu à insister de plus sur l'urgence 
d'un vigoureux effort d'éducation syndicale à tous les éche-
lons qui seul permettra aux travailleurs eux-mêmes d'oc-
cuper la place qui leur revient dans les corps intermédiai-
res où leur collaboration est devenue indispensable. 

, . . QUE le Syndicat National de l'Industrie du 
Camionnage Saguenay-Lac-St-.lean signait ré-
cemment sa première convention collective avec la 
compagnie Roberval Express Limitée de Cham-
bord. M. Jean-Marie Ouellet, représentant de la 
CSN, a tenu à faire remarquer que les négocia-
tions auraient progressé avec beaucoup plus de ra-
pidité n'eut été l'intervention des "Teamsters" 
qui prétendaient devoir représenter les chauffeurs 
affectés au transport interurbain en dehors du 
district de Cham bord. Le Syndicat avait obtenu 
gain de cause lors d'une audition devant le Conseil 
National des Relations Industrielles à Ottawa en 
mai dernier. La nouvelle convention comporte de 
multiples avantages économiques de même que 
plusieurs clauses régissant les autres conditions 
de travail. 

, . . QUE le Syndicat National de la Pulpe et du Papier 
de Jonquière s'appelle désormais le "Syndicat National des 
Travailleurs des Pâtes et Cartons de Jonquière". Ainsi en 
a décidé l'assemblée générale des membres réunis le 9 sep-
tembre demie)-. Au cours de cette même réunion, les mem-
bres ont également modifié leur constitution, notamment 
en ce qui a trait aux élections. Il a été décrété, entre au-
tres, que les élections des dirigeants se tiendront doréna-
vant le dimanche afin de permettre à une équipe d'une 
cinquantaine de travailleurs d'être présents au moment du 
vote. Ce syndicat repi'ésente les employés de l'usine-kraft 
de la compagnie Price Limitée. 

. . . QUE M. Charlemagne (îirard a été réélu à la 
présidence de ce syndicat de .jonquière. Parmi les 
autres dirigeants on compte : MM. Jean-Paul Des-
biens (secrétaire), Roger Daigle (trésorier), Ju-
les Hubert et Eleucipe Harvey (respectivement 
premier et second vice-président), Bertrand Gi-
roux (assistant-secrétaire), Guy Tremblay (assis-
tant-trésorier, Paul Tremblay, Georges Otis et 
Gaston Tremblay (directeurs), A compter de 
1964, chaque poste de l'exécutif de ce syndicat se-
ra occupé durant deux ans. 

Q 

E 

„ SESSION d'études des 
m o n i t e u r s , organisée à 

Québec par M. André Laurin, 
préposé au budget familial à 
Ja CSN, s'est révélée un franc 
succès. Plus d'une vingtaine 
de centres y avaient délégué 
leurs représentants. C e t t e 
session avait notamment pour 
but de préparer une vaste of-
fensive d'éducation à travers 
toute la province. Les détails 
de cette grande campagne, 
qui doit avoir lieu en novem* 
bre, seront annoncés bientôt, 

• L e s militants syndicaux 
de la région du Saguenay-Lae< 
St-Jean n'ont pas ralenti leur 
effort d'assainissement des fi* 
nances familiales amorcé l'hU 
ver dernier. Les effets con» 
crets de c e t t e campagne 
continuent toujours de se fai . 
re sentir. Le principal objectif 
actuel concerne les caisses 
populaires de la région liont 
on cherche k valoriser le rôle 
social. C'est Mme Jean-Marie 
Simard, d'Arvida, qui dirige 
présentement le travail des 
moniteurs, 

TyrEUF sur onze des mem-
bres du Conseil d'admi» 

nistration d'une caisse popu-
laire de Jonquière ont reçu 
une formation de moniteur et 
participé à la récente campa-
gne d'épuration des finances 
amiliales. D'autres caisse? 

populaires de la région ont 
aussi été touchées, à Arvida, 
Chicoutimi et Aima. On peut 
donc compter que les caisses 

I 

M. André Laurin 

en viendront à jouer un rôle 
de plus en plus positif grâce 
au réveil des travailleurs. 

• La Caisse d'Economie des 
Pompiers de Montréal peut 
être citée en exemple comme 
institution de crédit qui a com-
pris l'importance de ses res-
ponsabilités sociales. Le der* 
nier bilan de cette c a i s s e 
révèle en effet que sur un ac-
tif de $5,689,881 les "prêts aux 
membres" représentent un 
total de $4,405,965. Qui dit 
mieux? De plus cette caisse a 
étudié 4,770 demandes d'em« 
prunt faites au cours de la 
dernière année fiscale; douze 
seulement ont été refusées. M, 
Laurin n'hésite pas à dire qu'il 
s'agit-là d'une réussite extra-
ordinaire, d'un idéal pour tout 
le monde. 

1 
E groupe des quelque 80 

travailleurs, choisis par 
leurs confrères pour partici-
per à un voyage d'études en 
Suède, quittera Québec, ven-
dredi, le 18 octobre prochain, 
à bord d'un avion special. Les 
membres de cette délégation 
ont reçu comme mission d'étu-
tier principalement le régime 
de sécurité sociale de ce pays 
qui compte parmi les plus 
avancés au monde. Chacun 
s'e.st engagé au retour à faire 
part de ses observations par 
le moyen de conférences à 
l'occasion des journées d'étu-
des et autres. ("Le Travail'^ 
commencera dès son prochain 
numéro la publication d'un 
reportage sur cette magnifi-
que randonnée.) 

• S o i x a n t e électroniciens 
professionnels ont liéji donné 

en bref 
leur adhésion à un syndicat 
nouvellement fondé. La nou-
velle a été annoncée par M, 
Pierre Bélanger, président de 
l'Association d e s Electroni-
eiens Professionnels. Le syn-
dicat, qui est affilié k la CSN 
se propose d'améliorer la si* 
tuation économique et profes-
sionnelle de ce groupe de sa-
lariés. M. Paul-Emile Petit, 
organisateur de la CSN, a 
exprimé l'avis que l'impor-
tance grandissante des tech-
niques électroniques aura pour 
effet de faire croître les effec-
tifs de cette association qui 
recrute déjà des membre» 
parmi les spécialistes des prin» 
Cipales industries de base du 
Québec, 

•|\/T. Carrier Fortin, ministre 
provincial du Travail, a 

annoncé que le Conseil Supé-
rieur du Travail s'est déjà 
mis à l'oeuvre, sur les ins-
tances du gouvernement, pour 
l'étude de la deuxième tran-
che du projet de Code du Tra-
vail, qui portera sur la Loi 
de la Convention Collective, 
M. Fortin, qui parlait lors 
d'un ralliement organisé par 
la CSN à l'occasion de la fête 
du Travail, s'empresse d'ajou-
ter "qu'il ne faut pas attendre 
des résultats rapides et immé-
diats de cette étude qui em-
brasse tout le secteur com-
)lexe des décrets". Le minis-
tre du Travail a de plus an-

noncé que son ministère con-
sacrera le plus clair de ses 
efforts des mois prochains à 
l'établissement d'un centre de 
recherche qui sera mis à la 
disposition aussi bien des tra-
vailleurs et des patrons que 
de l'administration gouverne-
mentale. 

f , 

• Son Excellence Mgr Lau-
rent Noël, nouvellement dési-
gné comme évêque auxiliaire 
du diocèse de Québec, a déjà 
acquis une précieuse expé-
rience du syndicalisme. Mgr 
Noël a été pendant quelques 
années aumônier de l'Associa-
tion Catholique des Infirmiè-
res de la Province de Québec, 
de même que du Syndicat Ca-
tholique des Infirmières d« 
Québec. 

T ES travailleurs de l'indus-
• trie de la construction 
dans la région de Montréal 
profitent d'un "Centre culturel 
et sportif" mis à leur disposi-
tion par le Centre d'Apprentis-
sage. Dans le domaine cultu-
rel, ce centre, situé à 2275 est, 
boul. St-Joseph, offre les acti-
vités suivantes: p e i n t u r e , 
sculpture, céramique, musi-
que, théâtre, etc... Du côté 
sportif, les travailleurs peu-
vent s'adonner à la natation, 
boxe, escrime, judo, ballon-
panier, poids et haltères, etc... 
sans oublier les quilles et le 
billard. Le programme d'ac-
tivités a débuté en septembre; 
tous les travailleurs de la 
construction, de même que les 
membres de leurs familles, y 
sont les bienvenus. 

• M. Fernand Jolicoeur, di-
recteur du Service d'Educa-
tion de la CSN, est depuis peu 
de retour d'une mission dft 
quatre mois en Afrique. M. 
Jolicoeur a occupé durant cet. 
te période le poste d'expert 
en éducation ouvrière pour le 
compte du Bureau Internatio-
nal du Travail à Banqui, Ré-
publique Centrafricaine. Set 
principales tâches consistaient 
en l'étude des besoins et réali-
sations actuelles en matière 
d'éducation ouvrière dans ce 
pays. Il était chargé d'élabo-
rer, en étroite collaboration 
avec le mouvement syndical, 
des programmes de formation 
à divers niveaux et de faire 
des recommandations touchant 
l'appareil administratif néces-
saire à leur mise en oeuvre. 

M. Jolicoeur devait de plus 
tenir quelques seminars des-
tinés à la formation d ' instruc 
teurs capables de continuer ce 
travail. 

La prochaine conférence 
du Conseil International 

des Travailleuses de la CISC 
s'occupera des problèmes de 
formation professionnelle des 
travailleuses. Cette conféren-
ce se tiendra à Bruxelles en 
décembre 1963. Ainsi en a 
décidé le comité exécutif de 
ce conseil lors d 'une récente 
réunion. Le comité a de plus 
examiné la possibilité de fa-
voriser un trai tement plus 
large des problèmes féminins 
au sein de l'Organisation In-
ternationale du Travail. 

• La Confédération Interna-
tionale des Syndicats Chré-
tiens a tenu à exprimer «a 
tatisfaction du vote, pris à 
une écrasante majorité, pour 
invalider le représentant de 
la République Sud-Africaine 
à la dernière Conférence In-
ternationale du Travail. Ct 
vote a été pris quelques ins< 
tants après l 'énergique inter-
vention de M. Maurice Bou« 
ladoux, président de la CISC, 
dans le débat engagé autour 
de deux résolutions visant à 
réitérer la condamnation de 
l" 'apartheid." La résolution 
de M. Boudaloux réclamait 
l'exclusion définitive ou tem-
poraire des Etats qui violent 
"consciemment, délibérément 

M . Fernand |olicoeur 

et de façon persistante" le» 
principes fondamentaux de* 
droits de l'homme. 

T E comité féminin d'éduea-
^ tion du Syndicat des tra-
vailleurs de l 'Aluminium 
d'Arvida, en collaboration 
avec le service du budget fa-
milial de la CSN, organisait 
récemment un échange de vê-
tements pour les familles dé-
sireuses d'en profiter. Le co-
mité avait lanc^ une invita-
tion à toutes les épouses des 
syndiqués leur demandant de 
préparer le linge dont elles ne 
se servaient plus et encore 
en bon état. Tous les effets 
ainsi i-amassés seront offerts, 
dans la salle du syndicat, aux 
familles dans le besoin. Cet-
te initiative fait suite à la 
campagne d'assainlsse m e n t 
des finances familiales qui 
fournit l'occasion de consta-
ter les nombreux besoins de 
plusieurs foyers de la région. 

• La Fédération des TravalU 
leurs du Bâtiment du Cana-
da a réitéré son opposition à 
la nouvelle taxe de 1T% sur 
les matériaux de construction 
Imposée par le dernier bud< 
get fédéral. Dans une lettre 
à M. Walter Gordon, ministre 
des finances, le secrétaire gi-
néral de la Fédération, M, 
Aldéric Gosselin, rappelle la 
protestation énergique que le 
dernier congrès de cet orga-
nisme avait élevée contre 
"cette taxe draconienne qui 
n'aura d 'autre effet que d» 
freiner davantage l'expansion 
économique de l 'industrie de 
la construction qui n'est dé f i 
pas trop florissante". Cette 
taxe a été réduite k 4% pour 
l 'année en cour* mais «Ile 
s'é I è V e r a progressivement 
jusqu'au niveau déjà prévkf 
des U % . 
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Après le feu vert de la CRO 
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Le spdicat connaît une nouvelle 
relance chez les fonctionnaires 

TAANS la récente décision de 
la CRO d'accorder un certi-

ficat de reconnaissance syndi-
cale à trois groupes "employés 
du gouvernement provincial, il 
y a de quoi nous réjouir et de 
quoi nous attrister, a dit en 
substance M. Aniédée Daigle, 
organisateur en chef du Syndi-
cat des Fonctionnaires Provin-
ciaux du Québec, qui s 'adressait 
à un groupe de responsables de 
la région de Québec. 

Mais une chose est sûre, s'est-
il empressé d'ajouter, c'est que 
la Commission de Relations 
Ouvrières a fait un travail de 
géant pour arriver à une solu-
tion satisfaisante à ce problème 
très difficile. 

"ri n 'appartient pas à la CRO, 
d'expliquer M. Daigle, de créer 
des lois nouvelles en matière 
de législation du travail, ni 
même d'amender celles déjà 
existantes. Cette fonction est du 
ressort exclusif du Parlement. 
Son mandat, il importe de bien 
le retenir, se limite à porter des 
jugements basés sur l ' inlerpré-
tation la plus équitable des lois 
actuelles." 

La question que les commis-
saires avaient devant eux de-
puis près d'un an revêtait une 
difficulté particulière puisqu'el-
le impliquait la concordance de 
trois lois différentes: 

— la Loi du Service Civil: 
— la Loi des Différends en-
tre les services publics et 

leurs employés ; 
— la Loi des Relations ou-

vrières. 
Aucune de ces lois n'établis-

sait de façon claire et défini-
tive le droit d'association des 
employés du gouvernement pro-
vincial. 11 fallait alors procéder 
par voie d' interprétation. 

M. Daigle explique ensuite 
que l'essentiel de la décision 
rendue par la CRO repose sur 
une distinction, présente dans 
la loi actuelle, entre ce qu'on 
appelle les "fonctionnaires" et 
les "ouvriers' ' . Dans le cadre de 
la législation présente, un régi-
me différent s'applique dans 
l'un et l 'autre cas : 

— dans le cas dea "foticHon-
naires" (au sens de la loi : 

les officiers, les commis et les 
messagers), le droit d'associa-
tion est reconnu mais il com-
porte des limites. C'est ainsi 
qu'il leur est actuellement im-
possible de joindre les rangs 
d'un syndicat comprenant d'au-
tres catégories d'employés, ce 
qui exclut pour le moment le 
droit d'affiliation à une cen-
trale syndicale. D'autre part, au 
moment des négociations collec-
tives. toujours dans le cadre de 
la loi actuelle, il appartiendra à 
la Commission du Service Ci-
vil de jouer le rôle de tribunal 
d arbitrage en cas de différends 
sur les conditions de travail. 

— en ce qui touche les "ou-
vners" ( journaliers, femme.s 

de peina et autres travailleurs 
manuels), le droit d'association 
est aussi rec.jnnu mais ne com-
porte pas les mêmes limitea 
que le premier groupe. Ils au-
ront donc le droit de s 'affilier à 
une centrale. D'autre part la 
procédure de leurs négociations 
collectives avec leur emplo.veur 
sera régie par la Loi des Diffé-
rends entre les services publics 
et leurs employés — ce qui im-
plique le droit à l 'arbitrage 
avec sentence exécutoire. 

M. Daigle poursuit son exposé 
en montrant comment cette dis-
tinction de base a été la cause 
du retard apporté à l'émission 
du certificat des employés de 
la Regie des Alcools. 

Ce groupe en effet compte 
de.s employés appartenant à 
l 'une et l 'autre de ces deux caté-
gories. Un seul certificat ne suf-
fit donc plus, il en faudra deux. 
Mais il ajoute aussitôt qu'il na 
fait aucun doute qua l« décision 

Ci-hauf un groupe de responsa-
bles du Syndicat des Fonction-
naires pour la région de Québec 
écoute avec attention les expli-
cations fournies par leur orga-
nisateur en chef, M. Atnédée 
Daigle, cl-contre. 

de la CRO sera favorable, étant 
donné que le syndicat détient 
une majorité dans les deux cas. 
Il reste à démêler de façon sa-
tisfaisante les deux groupes 
précités et cela fait actuelle-
ment l 'objet d'intenses recher-
ches. 

Quant à nous, "fonctionnai-
res" et "ouvriers" à l'emploi du 
gouvernement, il importe de 
profi ter de la brèche qui vient 
d'être faite et d'occuper tout le 
terrain qui nous est ouvert, de 
conclure M. Daigle en invitant 
tous les responsables à redou-
bler d'ardeur. 

Le reste viendra par la suite. 

La présence de syndicats libres 

UNE ÉTAPE MAJEURE, 
SELON M. MARCHAND 

T E président de la Confédéra-
'' tion des syndicats nationaux, 

M. Jean Marchand, se "léclare 
heureux des décisions ue vient 
de rendre la Commission de 
ftelations ouvrières en vertu 
desquelles des syndicats grou-
pant des employés du gouver-
nement provincial sont recon-
nus comme agents négociateurs, 

l/es groupes reconnus sontj 
'Association des professeurs de 
'enseignement spécialisé, les 

inspecteurs d'écoles catholi-
ques et les employés de l'offi-
ce de l 'autoroute. 

Ces décisions sont historique» 
puisque c'est la première foig 
que le syndicalisme libre pénè-
tre officiellement dans les 
rangs du fonctionnarisme pro-
vincial. 

Les associations reconnues 
peuvent obliger le gouverna-
•ment à négocier de bonne fot 
une convention collective d« 
travail. 

Il n'y a aucun doute que cefi 
ipremières têtes de pont incite^ 
ront les autres fonctionnaire^ 
qui ont déjà c-mmencé à s'org^» 
niser, à redoubler d 'effor tê 

pour obtenir les mêmes droits. 
D'ici quelque temps, il est rai-
sonnable de penser que des mil-
liers de fonctionnaires feront 
partie de syndicats reconnus 
qui tenteront d'améliorer le 
statut de la fonction publ- ue et 
les conditions de travail des em-
ployés civils. 

Malgré les efforts qui ont él4 
déployés depuis quelques an-
nées, la situation professionnel-
le des fonctionnaires demeure 
très précaire et exige une réor-
janisation en profondeur. La 

Commission du Service civil ne 
remplit pas son rôle et il serait 
difficile, dans les circonstances, 
de lui en d ' f i n i r ui Un grand 
:nombre de fonctionnaires man-
quent de sécurité alors qus 
d'autres sont victimes d'in.justi» 
ces et n 'ont aucun recours ef-
ficace pour les corriger. 

Il est certain que la présence 
de syndicats libres et responsa-
bles contribuera à clarifier l''t> 
•JTiosphèra e' à mettre sur plea 
i3es structures valables qui fa-
•piliteront Tétiablissement d» 
normes et élimineront l'arbi-
faaira al le tovorUlsm®. 

I.a décis-ion de la C .̂ -- issio.n 
de Relations ouvrières marque 
une étape importan a. Nous 
nous rendons compte toutefois 
de l 'importance des amende-
ments que nous avons pré.en-
tés au Comité des Relations in-
dustrielles lors de l 'étude du 
bill 54 (Code du Travail). 

Les employés du gouverne-
ment. d'après l ' interprétation 
des lois actuelles , de la Com-
mission de Relations ouvrières, 
auront des statuts différents et 
des droits inégaux suivant qu'ils 
sont "fonctionnaires" ou "ou-
vriers", Il est vrai que le droit 
du travail s'est péniblement 
édifié au cours des ann-es et 
qu'il y a eu un manque évi-
dent de coordination entre les 
différentes législations. Cette 
situation, en plus d 'être chaoti-
que, n'est pas just pour tous 
les groupes d'employés du gou-
vernement. Nous insistons de 
nouveau pour que le gouverne-
ment reconnaisse à ses em-

Îiloyés tous leurs droite de sa-
ariés sans faire de distinction 

'étiti'tt «ux. 

M. Raymond Fortin 

Une réponse 
nette et îorî 
encourageante 
I^N apprenant la nouvelle 

que trois groupes d'em-
ployés du gouvernement 
provincial avaient été certi-
fiés par la Commission de 
Relations ouvrières, MM. 
Raymond Fortin, président 
du Syndicat des Fonclion-
naiies piovinciaux et René 
(hartrand, président du 
Syndicat de la Section Ré-
gie des Alcools, se sont dé-
clarés enchantés de ces dé-
cisions en souhaitant que la 
CRO prenne à brève éché-
ance une décision dans le 
cas des employés de la Ré-
gie des Alcools. 

Grâce à ces décisions, ïl est 
maintenant établi hors de tout 
doute que les employés du gou-
vernement peuvent exercer 
leurs droits comme les autres 
salariés de la province. A ceux 
qui doutaient du droit des em-
ployés du gouvernement en ver-
tu de nos lois provinciales, la 
CRO apporte une réponse t rès 
nette et fort encourageant» 
pour l'avenir du fonctionnaris-
me au Québec. 

Le Syndicat des Fonctionnai-
res provinciaux croit qu'il est 
nécessaire pour les employés 
du gouvernement qu'ils aient 
un syndicat libre et indépendant 
pour défendre leurs intérêts. 
Depuis des années, il est ques-
tion de revalorisation de la 
fonction publique; une des con-
ditions essentielles de cette re-
valorisation exige la participa-
tion des fonctionnaires eux-mê-
mes. Comment celle-ci pourrait-
elle être assurée sans organis-
me démocratique groupant les 
fonctionnaires? Pour extirper 
totalement la plaie du patrona-
ge, un véritable syndicat rem-
plira un important râle. 

Plusieurs fonctionnaires du 
gouvernement ont refusé fus-
qu'à date leur adhésion au Syn-
dicat parce qu'ils imaginaient 
impossible leur reconnaissance 
par la CRO. Ils ont maintenant 
la voie entièrement libre. Les 
décisions de la CRO, qui est un 
organisme provincial dont la 
plupart des membres ont été 
nommas par le gouvernement 
Lesage, ont été basées sur nos 
lois provinciales. Tous les fonc-
tionnaires et autres employé* 
du gouvernement provincial de-
vraient maintenant prendre 
avantage de la situation et foin-
dre au plut tdt les rang* .du 
Syndicat. 
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ce mois-cî. 
iljmismifi... 

Les gars de la Goodyear 
établissent un 

QUE l'enthousiasme régnait toujours, au mo-
ment d'aller sous presse, sur les lignes de piquetag-e 
devant les établissements de la Biscuiterie Viau Li-
mitée, à Montréal, où 450 travailleurs sont en grè-
ve depuis le 25 septembre. Les travailleurs deman-
dent une augmentation de salaires de 17 cents l'heu-
re, soit 10 cents pour la première année et 7 cents 
pour la deuxième année. Ils désirent aussi des rajus-
tements des taux de classification équivalent à une 
augmentation de 12 cents l'heure. 

QUE la Fédération Canadienne des Employés des^ Servi-
ces Publics a tenu une réunion de son bureau fédé}'al au 
cours de la fin de semaine des 28 et 29 septembre. A l'ordre 
du jour de cette importante rencontre, on trouvait notam-
ment l'étude du projet de "code du travail", communément 
appelé Bill 54. On sait que ce projet de loi pose aux travail-
leurs de la fonction publique des problèmes considérables. 
MM. Marcel Pépin, Bruno Meloche, Robert Sauvé, Jean-Ro-
bert Gauthier et Me Prévost, se sont donné la réplique au 
cours d'un panel sur l'opportunité pour ce gi-oupe d'em-
ployés de recouvrer le droit à la grève. (Nous reviendrons 
là-dessus dans noti-e prochain numéro). 

QUE la Fédération Canadienne des Employés des 
Services Publics compte maintenant 110 syndicats 
avec un effectif total de 10,411 membres. Ces chif-
fres ont été révélés par M. Jean-Robert Gauthier, 
directeur des services, dans son rapport au dernier 
bureau fédéral sur la situation syndicale et profes-
sionnelle de cette fédération. Depuis le congrès de 
juillet 1962, tenu à Rimouski, la F.C.E.S.P. a connu 
une expansion très rapide: 39 syndicats et :],312 
membres de plus. Si ce rythme de croissance se 
maintient, et si quelques projets envisagés se réali-
sent, 50 nouveaux syndicats joindront les rangs de 
cette fédération professionnelle dans les prochains 
12 mois. 

QUE M. Andr-é lyanciault a été élu président de la Fédé-
ration Canadienne des Employés des Services Publics lors 
de la dernière réunion du bureau fédéral. M. Lanciault pi'end 
ainsi la succession de M. Jean-Paul Auger qui a dû off r i r sa 
démission à la suite de sa nomination à un poste non-syndi-
cal à la Commission des Ecoles Catholiques de Montréal. Le 
nouveau président est vice-président du Syndicat des Fonc-
tionnaires Municipaux de Montréal. Le bureau fédéral a 
aussi désigné M. Marcel Robitaille (Montréal) au poste de 
secrétaire-trésorier, ainsi que MM. Bernai'd Beaudry (Hull) 
et Réal St-Louis (Ville Jacques-Cartier) comme vérifica-
teurs. D'autre part les syndicats de la région de Montréal 
ont choisi M. Gérard Shanks, comme vice-président pou)-
cette région au sein de l'exécutif de la Fédération. 

QUE les syndicats de mineurs ne seront pas en 
retard pour leur rendez-vous à la table des négocia-
tions en septembre prochain. Les 27 et 28 .septembre, 
la Fédération des Travailleurs de l'Industrie Minière 
tenait en effet des journées d'études destinées à met-
tre au point un mécanisme qui servira à la prépara-
tion du programme de négociations. La Fédération, 
sous la présidence de M. Armand Larivée, s'efforcera 
au cours des prochains mois de faire en sorte que 
les besoins et aspirations des iiiieurs soient connus 
et enregistrés de manièie à servir de base aux amen-
dements qui seront proposés au moment du ren<»iivel-
lement des conventions collcclives ((tii expirent à la 
fin de décembre 1964. 

QUE les travailleurs de la Cie VV. ICalston, à Ville St-
Laurent, ont obtenu, après une gj'ève (ie deux jours, (lu'une 
convention collective en bonne et due forme puisse être si-
gnée à leur satisfaction, nous apprend M. Gérard Poitras, 
agent d'affaires. Pendant la durée de cette courte gi'ëve, 
les employés de la Canadian Technical Tape, (.ppai-teiiant 
au même propriétaire et dont les locaux sont situés dans le 
même édifice, ont refusé de franchir les lignes de piquetage. 
Grâce à une convention collective, signée quekiues jours 
après la fin de la grève, les employés de Ralstoji obtiennent 
«ne augmentation de 10 cents l'heure rétroactive an 1er 
Juillet 1963. 

QUE l'Union des Travailleurs du Caiton et du 
Papier Façonné de Montréal a entamé de.'s négocia-
tions avec l'Association patronale correspcmdante 
en vue du renouvellement de la convention. Ce syndi-
cat représente les travailleurs des compagnies sui-
vantes: Standard Paper Box, City Paper Box, Lon-
don Paper Box, Boxera ft, et Atlas Paper Box. Cette 
convention sera par la suite étendue par décret 
à tous les employeurs de la région. Au moment d'al-
ler sous presse, les négociations n'avaient donné Heu 
à aucun résiiltat concret. 

Dernière heure 
CT-HYACINTHE. — Les tra-

vailleurs de la Goodyear Tire 
& Rubber viennent d'établir un 
précédent dans l ' industrie tex-
tile au Canada. 

En acceptant, lors d 'une as-
semblée générale, tenue lundi 
après-midi, le 30 septembre, les 
membres du Syndicat National 
du Textile Inc. consacraient 
une innovation du plus haut in-
térêt en ce qui touche les con-
ditions de travail dans cette in-
dustrie. 

L'entente est i n t e r v e n u e 
après trois jours de négocia-
tions intensives sous la menace 
d'un arrêt de travail qui avait 
été décrété quelques jours au-
paravant. 

En vertu de cet accord, qui 
servira de base à la rédaction 
de la convention collective, le 
syndicat pourra exercer une 
surveillance étroite sur toutes 
les phases de la réorganisation 
du travail que la compagnie 
compte entreprendre afin d'ac-
croître le rendement de son 
usine. 

Cette surveillance aura pour 
but de s'assurer que l'augmen-
tation de la productivité ne se 
fera pas "sur le dos des travail-
leurs" mais dans le plein res-
pect de leurs droits acquis. 
Cette surveillance de la part 
du syndicat s'exerce aussi sur 
l'établi.ssement du plan-bonus 
afin que ce plan ait comme 
base une "journée de travail" 
calculée avec soin avec toutes 
les ressources que la science 
met aujourd'hui à la disposition 
des ingénieurs industriels. 

Le syndicat choisira donc 
parmi ses membres celui qu'il 

• "La seule force que possèdent let travailleurs réside dans 
leur solidarité", a déclaré M. Marcel Pépin, en s'adressant aux 
travailleurs de la Goodyear à St-Hyacinthe. C'est parce que vous 
avei su présenter un front commun qu'il vous a été possible 
d'obtenir les avantages que comporte ce nouveau contrat a-t-il 
ajouté. M. Pépin est entouré ici de MM. Ernest Longchamp, 
président du syndicat et Marcel Sauvé qui a dirigé les négo-
ciations. 

juge le plus apte à remplir un 
tel poste. Ce dernier recevra 
par la suite un entraînement 
spécial sous la direction de M. 
.lean Champagne, ingénieur 
spécialisé au service de la 
CSN. Il consacrera ensuite son 
temps à l 'étude du fardeau des 
tâches qui servira de base à 
l'établissement d'un nouveau 
système de taux d'encourage-
ment. 

Autre précédent à St-Hyacm-
the : le syndicat a obtenu que 
des "allocations de fat igue" 
soient accordées à chaque em-
ployé selon les exigences de la 

tâche qu'il remplit. C€s alloca-
tions varieront de 60 à 80 mi-
nutes par jour. 

Les travailleurs de la Good-
year recevront une augmenta-
tion de salaire de 6 eents l'heu-
re par année pour un contrat de 
trois ans à compter du 28 août 
dernier. Cette augmentation 
sera de plus rétroactive depuis 
le 6 juin, date d'expiration de 
la dernière convention. 

(Etant donné l'Importance des 
principes en jeu dans ce nou-
veau contrat, nous y reviendrons 
plus longuement dar>s notr» 
prochain numéro.) 

m a g n i f i q u e . 
Que s t passe-t-il à Mont-Lao-

rier? Une grève, déclarée 
subitement, y paralyse une fabri-
que de bois contre-plaqué, Bej-
lerive Veener & Plywoods Limi-
ted. Deux cents employés. Une 
vieille histoire: le droit d'asso-
ciation combattu par l'employeur, 
des salaires de famine, de lon-
gues heures de travail; la lutte 
s'est dessinée rapidement. A 
Wiont-Laorier, la vie est dure, la 
terre est aride, on \> lutte depuis 
plusieurs gérvérations. 

Il y aurait peut-être eu moyen 
de se parler, mais le syndicat 
n'a que quatre ou cinq jours 
d'existence (nous sommes en mai 
dernier) lorsqu'arrive sur les 
lieux Lucien Tremblay, de la 
F.C.A.I., qui se met en frais d'or-
ganiser une association "indé-
psndante". Demanc*» par qui, 
pensez-vous? Il s'installe comme 
ciiei lui dans l'usine; il y a même 

bureau à sa disposition quand 
il y vient. Les contremaîtres tra-
vaillent pour lui, faisant signer 
des cartes. Il tient des assem-
blées dans l'usine. Il signe un» 
convention collective avec le pa-
tron. Celui-ci, par une note affi-
chée dans l'usine, proclame que 
l'association de Tremblay est "la 
seule reconnue par le gouverne-
ment", et ceci avant rnême que 
la Commission ne se soit pronon-
cée! La Commission tranche en-
fin l 'affaire (21 août): l'associa-
tion de Tremblay est refusée, I» 
Commission doutant de sa bonne 
foi, et le syndicat de la CSN est 
reconnu. 

L'employeur, comme si rien 
n'é;tait, continue de faire signer 
les cartes de Tremblay. Il con-
gédie trois employés, sous un 
prétexte quelconque. Il se rend 
davantage odieux, obligeant des 
employés âgés à faire du travail 
au-dessus de leurs forces. Le* 
ouvrier» »ont révoltés. 

Oui voit Tremblay voit Ubald 
Brunet. Brunet représentait l'em-
ployeur, dont les employés étaient 
censés être représentés par 
Tremblay, a v a n t que la Commis-
sion ne se fû t prononcée. Après 
le 21 août, Brunet reste en place, 
il répond au nom de l'employeur 
à une convocation du syndicat, 
qui veut négocier. La convoca-
tion était pour le 3 septembre, 
il remet le syndicat au 12 ou 
au 19 septembre. Les ouvriers, 
qui ne savaient cependant rien 
de cette remise, mais que 
l'employeur avait définitive-
ment lassé», arrêtent la pro-
duction une bonne uit, il y » 
un mois. Il est évident qu'ils 
luttent pour la reconnaissance 
du droit d'association, contre un 
employeur qui a tout essayé pour 
briser leur syndicat et qui pat 
une seconde n'a joué franc jeu 
avec eux. Il n'est pas moins clair 
q u e s'ils rentraient travailler 
sans d e très fortes garanties 
écrites, c'est-à-dire une conven-
tion collective serrée, i I s se-
raient à la merci de l'homme 
qui les a tant exploités." Pour le 
moment, c'est le tra-la-la habi-
tuel: bref d'injonction, bref de 
prohibition, quelques scabs. 

Ils luttent. Leur combat a quel-
qiie chose de plus pathétique que 
ce qui se voit ailleurs. Dans cette 
ville du Nord, loin des grands 
centres industriels, dans une ré-
g an où la vie est dure, il est en 
effet pathétique de voir ces gens, 
que le patron tenait dans sa main, 
revendiquer avec courage leurs 
droits. La CSN les appuie cha-
leureusement. Elle est représen-
tée à Mont-Laurier par Jean-Paul 
Brousseau, qui a d'emblée gagné 
leur confiance et qui fait là-bas 
un travail excellent. Les grévis-
tes de Mont-Laurier ont besoin, 
à cause de leur éloignement et de 
la misère dans laquelle ils étalent 
tenus, de sentir la solidarité d» 

tous les travailleurs de la CSN. 
On ne saurait trop recommander 
ces gars-là et ces jeunes filles 
à votre aide généreuse. Faites 
parvenir votre aide et vos messa-
ges soit à Jean-Paul Brousseau, 
M o t e l Picardie. Mont-Laurier, 
soit au trésorier Je la CSN, 1001, 
r u » St-Denis, Montréal. Celte 
grève, comme tant é'autres, »«r» 
gagnée. 
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Devant rentêtement d'un patron, 
la situation se corse à Mt-Laurier 
— Suite de la page 1 

faire connaîtirâ à foufe la population de Mont -Lau -
rier fattit-ude scandaleuse de cet employeur. 

Et dire «que cela se passe dans la province de 
Québec — vingt ans après la passation de la Loi 
des Relations Ouvrières, s'est écrié le secrétaire 
générai de la CSN. 

11 ne fait aucuii doute, si Ton 
en juge par la réaction de la 
foule qui se pressait dans la 

salle et par les témoignages ex-
primés dans la plupart des jour-
naux d^; la région, que la popu-
lation de Mont-Laurier a com-
pris le bien-fondé de la lutte 
que mènent actuellement 1 e s 
travailleurs de la Bellerive Ve-
neer & Plyw( »d 

Tout cela parce que les pro-
priétaires de l'usine, l e s Dr 
Toussaint et Georges La àapel-
le ont négligé de mettre leur 
montre à l 'heure du ' e siècle! 

Dans lin discours rticuliè-
rement vigoureux, M. Pierre Va-
deboncoeur, conseiller techni-
qu2 de la CSN, a retracé les 
origines de ce conflit et brossé 
un tableau de la situation ac-
tuelle. 

A u printemps dernier, 1 a 
CSN, poursuivant sa I r t t e pour 
venir en aide aux travailleurs 

par JEAN F R A N C O E U R 

de toutes le» région de la pro-
vince, dépêchait un organisa-
teur à Mont-Laui-ier. 

M. Jean-Paul Brouss- i, qui 
avait été choisi pour Hte mis-
sion, ne tarda pas à conipren-
di'e, dès sou arrivée, les immen-
ses besoins Je la population 
ouvrière de cette ville. 

t.a presque totalité de l'acti-
vité économique de la région 
est tombée sous le conti'ôle d 'un 
petit groupe d'employeurs qui, 
depuis une génération, régnent 
en seigneurs et maîtres sur les 

destinées de la population locale. 
Les salaires sont bas, les heu-

res de travail sont longues (12 
i 15 heures de plus pur semai-
ne que la plupart des travail-
leurs industriels de la provin-
ce), la ; i9cipline est rigoureuse. 
0 s'agit d'une région que 1 e 

syndicalisme a à peine effleu-
rée. 

L'idée du syidicalisme fit ra-
pidement son chemin chez les 
employés de la BVP. Le mo-
ment venu, eu anoins de trois 
joui-s, une forte majori té des 
travailleurs adhéra au s -idicat 
nouvellement fondé. Si b i e n 
que le 13 mai une requête en 
reconnaissance syndicale était 
placée devant 1 a Commission 
de Relations Ouvrières. 

Mais voici que s'amène, une 
semaine plus tard, celui que M. 
Vadeboncoeur a désigné comme 

"l 'exécuteur des hautes oeuvres 
des employeurs anti-syndicaux", 
nul autre que Lucien Tremblay. 

Ce dernier avec la conniven-
ce d e l a direction s'installe 
dans l'usine et tente de faire 
signer des cartes d'adhésio.i à 
lia Fédération Canadienne des 
Associations Indépendantes (F. 
C.A.I.). un groupement spécia-
lisé dans les "syndicats de bou-
tique". 

Dans le m ê m e temps, les 
membres de la direction de l'en-
treprise commencent une série 
de pressions dans le but de pro-
voquer les démissions des em-
ployés qui ont adhéré à la CSN. 

Le 18 juin suivant, avant mê-
me d'avoir reçu aucune forme 
de reconnaissance syndicale, Lu-
cien Tremblay signe avec la 
B W une convention collective 
de travail, tandis que les bri-
mades continuent: discipline 
plus rigoureuse, t ransferts d'em-
ployés, congédiements, affichage 
dans l'usine d'avis dont le but 
manifeste était de provoquer 
l 'intimidation des employés. 

Voici un échantillon particu-
lièrement révélateur: 

"La F.C.A.L est la s e u l s 
union reconnue par le rgouver-
nement (ce qui s'appelle men-
tir outrageusement!), nous en-
tendons que des ouvriers ca-
lomnient les p a t r o n s et les 
contremaîtres pour plaire à des 
individus qui leur promettent 
la lune (la compagnie vise évi-
demment les organisateurs de 
la CSN). Les ouvriers mécon-
tents devraient avoir le coeur 
de se trouver un emploi ailleurs, 
ce dont ils sont sans doute in-
capables,' ou de faire la grève. 
Les menaces n'ont nais in-
timidé la compagnie ( o n l e 
croit volontiei-s puisque la BVD 
pressure la population locale 
depuis près de 15 ans). Que les 
écerveles dont nous connaissons 
les noms (nous avons reconnu 
l e confrèra Jean-Paul Brou.s-
seau) foutent la paix aux em-
ployés locaux." 

Le ton de cet avis donne une 
bonne idée du climat de rela-
tions patronales-ouvrières à la 
Bellerive Veneer & Plywood: 

Le 21 août suivant, coup de 
tonnerre! La CRO " lit connaî-
tre sa décision. 

Après avoir vérifié tous les 
faits, la Commission décrète que 
l'association Lucien Tremblay 
n'est pas un syndicat de bonne 
foi et qu'il ne fai t aucun doute 
qu'elle est dominée par la com-
pagnie. 

m 
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• Pas de contrat, pat de travail — le slogan décrit bien la ferme détermination 
des grévistes de Mont-Laurier de secouer le joug qui les oppresse depuis plus d'une 
génération. Une victoire à la Bellerive Veneer & Plywood marquera le premier pat 
vers la libération de la clatse ouvrière de toute la région. 

Ce même jour, le syndicat 
fondé par la CSN reçoit son 
certificat d e reconnaissance 
syndicale. 

Les travailleurs de M it-Lau-
rier croyaient être au bout de 
leur peine. Mais le Dr Lacha-
pelle ne se tenait pas pour bat-
tu. Conseillée p a r Me Ubald 
Tremblay, u n avocat as.socié 

étroitement à l 'oeuvr de Lu-
cien Tremblay, 1 a compagnie 
s'engage sur la voie des délais 
interminables en refusant d e 
recevoir les représentants du 
syndicat et à négocier avec eux 
comme la Loi l'y oblige. Bien 
plus elle organise une troisième 
équipe pour le travail de nuit 
afin de hâter la production pour 

être en mesure d 'affamer la po-
pulation en cas d 'arrêt de tra-
vail. 

C'est la goutte d'et-U qui f i l 
déborder la coupe déjà rem-
plie. Le 29 soût, spontanément, 
les travailleurs quittent l 'usine 
et postent leurs lignes de pi-
quets autour des établissements 
de la compagnie. 

Une solution raisonnable 
- s'asseoir et discuter 

M'^ 
que nous faire dire par la 

voix des ondes que les entrepri-
ses japonaises font une concur-
rence serrée à la Bellerive Ve-
neer & Plywood de Mont-Laurier, 
il serait plus raisonnable que 
les représentants de cette com-
pagnie viennent s'asseoir à la 
table des négociations et nous 
expliquent tout ça, chiffres en 
mains." 

M. Marcel Pépin, secrétaire 
général de la CSN, a fait cette 
déclaration devant une foule de 
plus de 800 personnes venues 
entendre le point de vue du 
syndicat. 

• M M . Pierre Vadeboncoeur, Marcel Pépin et André Délisie, président du 
nouveau syndicat, au court du ralliement populaire où les grévistes ont pu faire 
çonnattrs à la population de Mont -Laur ier les origines et les motifs du conflit actuel. 
SebM «yndicati il n'«xist« qu 'un« vois d« loluution t «'asseoir et négocier. 

Cette assemblée avait pour 
but de renseigner la population 
de cette ville sur les origines 
et les motifs de la grève actuel-
le, de même que sur les moyens 
de parvenir à un juste règle-
ment. La foule n'a pas caché sa 
sympathie à l'endroit des gré-
vistes. 

"La CSN, a poursuivi M. Pe-
pin, n'a jamais refusé de négo-
cier avec le Dr Lachapelle. Bien 
au contraire nous ne demandons 
pas mieux que nous asseoir et 
discuter toute cette affaire. 
C'est l'employeur lui-même, vic-
time d'un superbe entêtement, 
qui refuse de nous voir." 

Le secrétaire de la CSN 
ajoute: "Nous sommes prêts à 
négocier n'importe quand, cette 
nuit même s'il le faut". 

M. Pépin a tenu a répondre 
aux propos de M. Jacques Rol-
land, surintendant de la BVP. 
"Comment peut-on dire que les 
travailleurs veulent la mort de 
ce,'te entreprise, a-t-il demandé, 
alors que la direction ne connaît 
même pas encore les revendica-
tions du syndicat? Il faudrait 
d'abord nous recevoir pour nous 
entendre!" 

"Avant même que nous 
ayons formulé nos demandes, 
on nous fait dire que la compa-
gnie les juge inacceptables. 
Mais l'incapacité de payer, ça 
se plaide à la table de négocia-
tions, livres ouverts, d 'ajouter 
le chef syndical. 

"En vérité la BVP ne veut pas 
négocier. Elle cherche à se dé-
faire du syndicat et s'emploie 
à le détruire à tout prix. Elle 
veut continuer de gouverner 
non seulement «on entreprise. 

mais toute la villa de Mont-Lau-
rier, comme elle l'a fait depuia 
une génération." 

M. Pépin a rappelé que let 
travailleurs de Mont-Laurier n» 
demandent pas mieux que de fai-
re la paix, mais non pas uns 
paix fondée sur l'oppression 
comme cela exista depuis quin-
ze ans dans cette ville, mais 
une paix véritable dans l'ordre 
et la justice sociale. 

Ce n'est que lorsque les deux 
parties auront pu se rencontrer 
face à face et discuter sur un 
pied d'égalité, qu'une telle paix 
pourra exister. "La paix que le» 
travailleurs désirent, a-t-il aiou-
té, ce n'est pas la paix des ci-
metières, mais celle qui est 
possible entre des hommes li-
bres conscients de leurs droit» 
et de leur dignité". 

Les propriétaires de la BVP 
comptent parmi les représen 
tants d'une ère révolue: celle du 
libéralisme économique où la 
loi de la jungle réglait les rap-
ports entre patrons et ouvriers, 

La seule voie de solution, se-
lon M. Pépin, réside dans I» 
discussion franche, adulte, vi-
rile, non dans l'assujettisse-
ment d'une des parties par l'au-
tre. 

Faisant allusion aux procédu-
res en cours contre le syndicat 
le, secrétaire général de la CSN 
a déclaré que les problèmes so 
ciaux ne se réglaient jamais à 
coup d'injonctions. 

Il a prié les travailleurs de 
rester calmes, en dépit de la si-
tuation extrêmement explosive 
qui règne dans cette ville, eV 
de s'abstenir de tout acte qu-
pourrait porter atteinte à ?«. 
propriété ou à des personnes. 
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Les syndicats et la planification économique 
par |EAN MARCHAND DEPUIS quelques années, il se parle tellement de pla-

nification clans ce pays qu'il ne nous reste plus 
d'énergie pour en faire. Quelques-uns s'épuisent à éla-
borer des plans et des structures qui ne laissent rien 
au hasard alors que d'autres, apeurés par l'idée même 
d'une intervention étatique, se cramponnent désespé-
rément à un ordre dépassé que la réalité elle-même 
bouscule et t ransforme. 

Quand les idéologues se mettent à fa i re de 1 éco-
nomique et que les marchands se paient le luxe de 
jouer avec des concepts, il n'est pas surprenant que 
nous sombrions dans la confusion. Non pas que je 
croie à l'incompatibilité des deux fonctions. Au con-
tra i re . Mais chacun doit accepter la réalité du monde 
de Vautre et engager un dialogue honnête afin que la 
lumière qui se dégage de ces deux sources s'oriente 
vers les mêmes objectifs. 

Démystification des mots 

etyanfc officiel <ie la Contédérstlon de» 
J y n d i w t s Nationaux (CSN), " Le Travail ' ' 
paraît tous les mois. Directeur: JEAN-
P A U L L E F E B V R E . Secrétaire de la ré. 
daction: J E A N FRANCOEUR . Bureaux i 
1001, rue St-Denis, Montréal. Tél.: V . ^ 
t531. Imprimé par l'imprimerie populairf 
Ltée, Montréal. Le Ministère des Postes, 
t Ottawa, a autorisé l'affranchissement 
en numéraire et l'envoi comme objet de 
éleuxième classe de la présente publication. 

Il fau t d'abord démystifier les mots, surtout le 
mot "planification". Les premiers temps que nous 
avons utili.sé ce terme dans le monde syndical, nous 
nous sommes fai t accabler d'une série d'épithètes qui 
nous classaient parmi les révolutionnaires les plus in-
traitables. 

Depuis, on a appris que dans certains pays euro-
péens, il se faisait officiellement de la planification et 
ce, même en régime capitali.ste. Des grands magnats 
de l ' industrie sont venus d'outre-mer et ont eu recours 
à la même terminologie que nous. Il n'en fallait pas 
plus pour que les hommes politiques enrichissent leur 
vocabulaire et agrémentent progressivement leurs di.s-
cours des vocables nouveaux qui pouvaient laisser croi-
re à la population qu'on avait trouvé un remède magi-
que à tous ses maux. E t quand Jean XXIII a consacré 
le terme "socialisation", dans .sa célèbre encyclique 
"Mater et Magi.stra", noiis avons crié victoire! Après 
quinze ans de lutte, deux mots nouveaux étaient ac-
ceptés dans le vocabulaire courant et on commençait à 
en analyser le contenu. 

r^lanlfication et planification 
Si le mot planification a fait peur, la cho.se elle-

même est pratiquée d e p u i s longtemps. Je ne connais 
pas une entreprise sérieuse qui ne planifie .sa produc-
tion en fonction de son marché présent ou fu tur . Elle 
a une politique de prix, de .salaires, de main-d'oeuvre, 
etc. Elle rationalise ses techniques de production et 
fa i t des plans pour l'utilisation maximum de sa ma-
chinerie. Demander à son entreprise, sous prétexte 

geRTu;© 

— Faudrait peut-être minuter le travail du patron ? 

Notre directeur m congé 
Le reseau f rançai i de Radio-Canada doit diffuser i 

compter de janvier 1964 une série de 13 émission* 
sur les problèmes de la faim dam le monde. Le scrip-
teur et animateur de la série est bien connu de nos 
lecteurs puisqu'il s 'agit de Jean-Paul Lefebvre, direc-
teur du (ournal et des relations extérieures de la CSN. 

En considération de l 'importance du projet , la di-
rection de la CSN a permis à M. Lefebvre de prendre 
un congé sans solde de quelques mois pour accepter 
l 'offre qui lui était faite. Le directeur du "TRAVAIL" 
a quitté le Canada à la mi-septembre pour une tournée 
européenne et africaine en compagnie du réalisateur 
Roger Nadeau et d'une équipe de production de Radio-
Canada; il sera de retour au bureau de I* CSN dans le 
premier tr imestre de 1964. 

de liberté, de permettre à chaque département et cha-
que service de fa i re à sa guise ou d'agir suivant ce que 
chacun croit être du meilleur intérêt de l'ensemble ap-
paraî t invraisemblable et de la plus haute fantaisie. 

Il y a belle lurette que l 'Eta t intervient dans la 
vie économique en jouant sur les force.s vives de la na-
tion en vue de les orienter vers le bien commun. Sa 
politique fiscale et monétaire n'a .souvent d 'autre but 
que de les infléchir dans un sens ou dans l 'autre. Par 
ses impôts, ses dépen.ses, ses restrictions de crédit, ses 
budgets déficitaires ou excédentaires, il essaie de pré-
venir l 'inflation, a.ssurer le plein emploi, équilibrer la 
balance des paiements, etc. Tout cela pour forcer la 
réalité à suivre les lignes de son plan d'ensemble. 

Donc, se bat tre en 1963 contre l'idée de planifica-
tion est un anachronisme et une perte de temps. Le 
monde moderne ne reculera pas de cent ans pour plaire 
à quelques re tardataires toqués et obtus. Adam Smith 
est mort et il est inutile de lui envoyer des fleurs. 

La planification est en marche. Il s'agit de. sa-
voir si nous en abandonnerons l 'initiative aux seuls 
gouvernements ou si les divers agent.s de la vie écono-
mique exigeront d'y participer. L 'E ta t doit avoir, en 
plus de ses politiques fiscales, des politiques d'éduca-
tion, de .sécurité sociale, de logement, de routes, de 
t ravaux publics, etc . . . Toutes politiques qui ont une 
incidence sur la vie économique, l 'avenir de notre pays 
et notre vie personnelle. 

jusqu'où planifier! 
La planification gouvernementale est insuffi.san-

te. Pour être efficace, elle doit s 'étendre à tous les 
secteurs de la vie économique. 

Un petit pays comme le Canada ne peut se per-
mettre de dilapider ses res.sources et gaspiller ses éner-
gies. Il doit les utiliser à bon escient et avec mesure. 
En face des blocs économiques qui ae sont constitués, 
ou qui se constituent dans le monde, nou-s ne pouvon-« 
nous payer le luxe de fa i re n ' importe quoi, n' importe 
comment. Il f au t que collectivement nous prenions 
conscience des possibilités économiques de notre pays 
et que nous fixions des objectifs à atteindre. Nous 
devons établir des priorités et t ransformer ce qui doit 
l'être. 

âtfitude patronale 
Jusqu'à présent le patronat canadien, surtout le 

grand patronat, a été assez réticent au suje t de la pla-
nification. Il voit bien que les chosear ne tournent pas 
rond mais il a encore espoir qu'elles s 'arrangeront 
d'elle.s-mêmes. Il subit l 'influence du patronat améri-
cain et ne tient pas compte que ce dernier fa i t face à 
une réalité bien différente et pos.sède des moyens d'ac-
tion dont on ne dispose pas de ce côté-ci de la fron-
tière. 

Comme nos malaises deviennent chroniques (sou.s-
emploi, stagnation économique) il ne faudra i t pas 
s ' imaginer que la population a t tendra indéfiniment le 
bon vouloir des entrepreneurs privés. S'ils refusent 
leur collaboration, ils ne devront pas s'étonner que 
nous cherchions des solutions en dehors d'eux. 

âttitude syndicale 

ma 

Les .syndicats prônent depuis longtemps la plani. 
fication économique. 

Dans de prochains articles nous essaierons de dé-
gager les implications .syndicale.s et ouvrières de la pla» 
nification tant du point de vue technique que du point 
de vue économique. 
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Syndicalisme et politique 
en Yougoslavie 
I A eonfédération des Syndi-
^ cats de Yougoslavie compte 
environ 1,800,000 membres, soit 
à peu près 70 pour cent de la 
classe ouvrière. Dans notre tour 
d'horizon, celle-ci occupe une 
place particulière. Le secrétaire 
du Conseil Central des Syndicats 
de Yougoslavie n'écrivait-il paa 
récemment: 

"Les syndicats sont non seule-
ment un facteur indispensable 
au développement économique 
et social (de la Yougoslavie), 
mais aussi partie intégrant» cJu 
systim* d« self-gouv«rn»m«nt 
sans lequel l'autogestion des 
producteurs serait inefficace et 
incomplète". 
Et, à la même occasion, 11 in-

sistait sur la nécessité de consi-
dérer le syndicalisme sous un 
nouvel angle, c'est-à-dire moins 
comme instrument de combat et 
le revendication que comme col-
aborateur dynamique et vigilant 

du Pouvoir. Remarquons au pas-
sage que ces vues coincident de 
près avec celles que développe 
Pierre Mendès-France dans son 
important travail sur la démo-
èratie: "La République Moder-
ne". Ce n'est pas le lieu de tran-
cher ee débat et je veux plutôt 
montrer ici comment cette col-
laboration s'est faite. 

Les conseils ouvriers 

D 'abord en participant à la di-
rection de l'économie. On a vu 
dans le premier numéro l'impor-
tante place faite dans ce pays aux 
conseils ouvriers. Les syndicats 
ont lutté en ce sens bien entendu 
parce que cette évolution corres-
pond à une profonde aspiration 
de la classe ouvrière. L'élévation 
du niveau de vie cesse d'être une 
lutte étrangère pour devenir un 
sujet de débat entre les ouvriers 

Volet !• t ixi im» d'un» s i r i* 
d'articles sur let relations en-
tre le mouvement ouvrier et 
l 'engagement politique. M. Guy 
Bourassa, auteur de cette série, 
•st professeur de sciences po-
litique* i l 'Université de Mont-
ré»l. 

par GUY BOURASSA 

eux-mêmes. Alors cette éléva-
tion dépend de plus en plus du 
travail, de la discipline et d'u-
ne heureuse répartition des 
moyens. Mais les conseils ou-
vriers ont eu aussi une autre ex-
cellente conséquence, celle de 
permettre aux travailleurs de 
prendre part aux grandes op-
tions économiques de leur pays. 

Commune, quart ier , v i l lage 

Le syndicalisme yougoslave a 
même étendu son mfluence sur 
ces «(uestions à un niveau très 
bas, a celui de la commune, du 

• quartier urbain, du village. Il a 
permis de discuter par exemple 
de la construction des logements, 
des bâtiments scolaires, des ser-
vices sociaux. En ce sens, il don-
ne donc une prise directe aux ci-
toyens sur les questions qui les 
touchent de très près. 

On a eu l'occasion de souli-
gner l'effort d'éducation entrepris 
par les syndicats dans divers 
pays; en Yougoslavie, cette tâ-
che a été définie comme l'une 
des plus importantes. On a donc 
créé tout un système d'établisse-
ments d'éducation, parmi les-
quels les universités ouvrières 
occupent la place principale et 

centrale. La lutte contre l'anal-
phabétisme, pour l 'éducation gé-
nérale et les qualifications élé-
mentaires, pour les connaissan-
ces économiques et politiques 
indispensables à ceux chargés 
de diriger, pour la formation 
d 'une nouvel e élite issue de la 
classe ouvrière, tout cela a été 
mené par des sessions d'études 
très nombreuses, des colloques 
et des séries de cours. 

Ouvriers ruraux 

En outre, le syndicalisme en 
Yougoslavie a eu une tâche as-
sez particulière: celle d ' intégrer 
dans la vie économique moder-
ne, qu'a connue le pays après la 
seconde guerre mondiale, un 
très grand nombre d'ouvriers 
venus de milieux ruraux et qui 
ont donc été obligés de modi-
f ier profondément leurs vues. 

Evidemment, ce tableau favo-
rable n'est pas sans ombr« 
quoique les dirigeants officiels 
restent t rès silencieux sur le su-
jet. La croissance économique 
3 demandé de lourds sacrifices. 
Puis l 'affiliation du syndicalis-
me de façon aussi nette avec la 
politique officielle lui a enlevé 
des moyens t rès puissants. 
C'est un peu là le problème que 
rencontre le syndicalisme dans 
tous les pays de tendance sovié-
tique. Mais il s'agissait dans 
ces deux numéros de décrire les 
réalisations à son actif et de 
présenter un autre aspect, très 
différent sans doute de ce qu'on 
trouve en Grande-Bretagne ou 
en Suède, de la relation entre le 
monde ouvrier et politique. La 
question n'est pas réglée mais 
des éléments nouveaux vien-
nent l 'éclairer. La place reste à 
la discussion. 

Démocratie 
v s 

club nucléaire 

T ES ai-ganismes, autorisés à 
^ parler pour une grande 
partie de la population, ee 
sont prononcés contre l'ac-
quisition, par notre pays, 
d'armes nucléaires. Ils ont 
gardé cette position même 
après les dernières élections 
fédérales. Inutile de dire 
que la CSN était de ceux-là. 

Lorsque la Voix des Fem-
mes commença son travail, 
on a dit "que c'était un mou-
vement de femmes désoeu-
vrées à la recherche d'activi-
tés, qu'il groupait des fem-
mes énervées pour un rien". 
A moins que la paix soit un 
rien. Malheureusement, les 
événements quotidiens leur 
donnent raison de s'alarmer. 

Les mouvements antinu-
cléaires ont fait un travail 
appréciable dans ce domai-
ne, mais n'ont pas obtenu 
piiw de succès que les autres. 

D'une main, les chefs de 
nations, signent l'entente de 
Moscou, de l'autre MM. Ken-
nedy et Pearson dotent no-
tre pays d'armes nucléaires. 
Le gouvernement libéral, 
avec à sa tête de "Prix Nobel 
de la Paix", se fiche de l'opi-
nion du peuple. Désormais 
les militaires américains 
viendront diriger nos bases 
de lancement. 

Pourquoi allons-nous ren-
forcer le clan des puissances 
qui veulent dominer par la 
crainte et la violence? 

Les neutres attendaient 
une aide du Canada en qui 
ils avaient mis leur confian-
ce, où devront-ils la placer à 
l'avenir? 

Un de nos confrères a fait 
un essai formidable sur la 

paix, publié dans "Cité Li-
bre" de juillet, Pierre Vade-
boncoeur démontre dans cet 
écrit qu'il est un homme in-
téressé depuis longtemps à 
la question, qu'il s'inquiéta 
et s'interroge. 

par 

R A Y M O N O E L O R R A I N 

Cet essai analytique méri-
te d'être relu attentivement. 
Son opinion, sur le même su-
jet, parue dans le "Devoir", 
récemment, ne manquait paà 
d'intérêt; j'espère que la 
personne concernée a senti 
la piqûre. 

Où va la démocratie dans 
tout cela? 

Si elle existe au Canada, il 
serait urgent de nous le dé-
montrer. Nous nous som-
mes prononcés pour que le 
Canada adopte une politique 
de paix et le gouvernement 
entraîne notre pays dans le 
club nucléaire. 

Je crois que la CSN et les 
autres groupes intéressés 
devront apprendre à la po-
pulation ce qu'est une démo-
cratie, afin qu'elle puisse la 
reconnaître, si elle existe ou^ 
dans le cas contraire, Iua, 
donner naissance et la fairs 
respecter. 

Il y a là un énorme tra-
vail d'éducation populaire 
que nou.s devons entrepren-
dre. Nous reviendrons sur 
ce problème dans de pro-
chaines occasions. 

Les congrès ne font 
COUVENT dans les congrès on 
^ déplore le peu d'intérêt et 
l 'ignorance que manifestent les 
membres au suje t des politi-
ques du mouvement. 

Les congrès adoptent des ré-
solutions importantes suscepti-
bles de provoquer des réformes 
sociales longtemps attendues. 
Surprise et consternation! On 
s'aperçoit après quelque temps 
que les membres supportent 
des programmes politiques qui 
contredisent les résolutions 
adoptées pour eux et en leur 
nom. 

A quoi at tr ibuer cette situa-
tion? 

On croit trop facilement que 
le travail est tenniné, une fois 
la résolution adoptée. Les réso-
lutions de congrès n'ont pas de 
pouvoir magique. La tâche peut 
commencer au congrès, mais 
elle est loin d 'être achevée à la 
fin du congrès. Il fau t aussitôt 
entreprendre une vaste campa-
gne d'information et de forma-
tion des membres. 

Un mouvement qui se déve-
loppe et se s t ructure risque 
toujours de perdre contact avec 
les membres situés à la base. Il 
peut même arriver que les di-
rigeants aient leur propre poli-
tique, leurs propres intérêts 
différents des aspirations et des 
intérêts des membres. C'est 
pourquoi, il est essentiel d 'être 
conscient de ce danger et de re-
chercher avec imagination les 
moyens de maintenir des rela-
tions étroites enti'e les diri-
geants et les membres. 

A ce sujet , 11 faut souligner 
la responsabilité des délégués 
aux divers congrès, Pa r défini-
tion les délégués représentent 
les membres et 3ont au service 
de» membre», Noa seulement 

• Les résolutions votées lors des congrès n'ont pas 
de pouvoir magique sur les membres d'un mouve-
ment syndical, a soutenu M. l'abbé J.M. Lafontaine, 
aumônier du Conseil Central des Syndicats Natio-
naux de Montréal et de quelques Fédérations. 

Pour ne pas perdre contact avec la base, les diri-
geants doivent faire en soi'te que les programmes 
adoptés lors de ces assemblées soient connus et com-
pris par les membres eux-mêmes. 

Il ne s'agit pas ici de recettes; c'est toute une 
conception du syndicalisme qui est ici en cause. 

Voici la suite des réflexions que l'abbé Lafontai-
ne a proposées à ses auditeurs à l'occasion de divers 
congrès tenus cet été. 

doivent-ils s 'efforcer d'expri-
mer les problèmes et les aspi-
rations des syndiqués mais ont-
ils aussi la responsabilité de 
rendre compte du congrès et 
d ' informer leurs confrères des 
pi-incipales décisions adoptées. 

Comme vous le savez, j'assis-
te durant l 'année à plusieurs as-
semblées syndicales. Je suis en 
mesure de témoigner de la fa-

çon dont les membres sont mis 
au courant des résultats des 
congrès. Certains délégués 
s 'acquittent bien de leur tâche, 
mais un trop grand nombre ne 
savent vraiment pas comment 
s'y prendre. Plusieurs ont de 
la difficulté à distinguer les dé-
cisions importantes des événe-
ments secondaires; ils ont de la 
misère à intéresser les mem-

bres. Très souvent le rapport 
est escamoté. Pourtant le rap-
port des délégués est impor-
tant si on veut favoriser l'adhé-
sion des membres aux politi-
ques de leur mouvement. 

A ce sujet , je voudrais com-
muniquer quelques suggestions 
pratiques. 

Il est nécessaire de bien pré-
parer les rapports. Les délé-

Voulez-vous fravailler en France! 
y O U L E Z - V O U S travailler 

en France ? Un article 
paru sous ce ti tre dans le nu-
méro de mai du journal "La 
Travail" a suscité un t rès 
grand intérêt. 

Dès son retour au pays. M, 
Jean Champagne, l 'auteur de 
cet article, a tenu à faire 
préciser les Informations qu'il 
avait obtenues lors de son sé-
jour d'études en France. Il 
vient de nous communiquer, 
pour le bénéfice de toutes les 
personnes intéressées, tes 

quelques précisions supplé-
mentaires que voici : 

"D'après M. F.-X. Chaballe, 
du bureau de Montréal de la 
Commission d'assurance - chô-
mage, cette dernière est en 
mesure d'après le traité no 
17 {"Accord relatif à l'admis-
sion de stagiaires entre le 
Canada et la France") de ser-
vir d'intermédiaire entre un 
travailleur canadien et un 
employeur éventuel en Fran-
ce. 

"En d'autres mots, vous 
demandes (sur la formule 

VIC-814-D) i la Commission 
de vous trouver un emploi 
spécifique dans une Industrie 
de votre choix. 

"Cependant tous les frais 
sont à la charge du stagiaire 
et aucune bourse n'est pré-
vue aux termes de cet accord 
(contrairement à ce que l'ar-
ticle laissait entendre). Ceci 
n'implique pas qu'il n'existe 
aucune possibilité de bourse 
sous une forme ou une au-
t re ." 

magie 
gués peuvent se répart i r les di-
vers sujets qui ont retenu Fat-
tention du congrès. Un agent 
d 'affaires ou un conseiller tech-
nique peuvent aider à la prépa* 
ration du rapport. Si le compt» 
rendu est trop long, on peut 
répart i r sur plusieurs assem» 
blées; il sera possible d'appro» 
fondir les thèmes plus impor» 
tants. Pour les suje ts les plus 
significatifs on pourra invite^ 
un conférencier à donner u a 
commentaire suivi d'un forum. 
Dans certains cas il sera oppop» 
tun d'organiser une journée 
d'études pour permettre au* 
membres de mieux comprendra 
les nouvelles orientations. 

Il ne s'agit pas que de recet-
tes; une conception du syndica-
lisme est en cause. Le syndica-
lisme s'appuiera-t-il surtout SUF 
la force du nombre ou sera-t-il 
principalement fondé sur l 'ad-
hésion consciente et libre de se» 
membres? Les membres se-
ront-ils considérés comme des 
payeurs de taxes ou comme de» 
personnes appelées à participer 
à la vie de leur mouvement? 

Les délégués sont appelés k 
f a i r j oeuvre d'éducation. Or, 
l 'éducation, a-t-on dit, "doit ten-
dre non seulement à rendr® 
l 'homme satisfait de lui-mêm» 
et de la place qu'il occupe, mai* 
aussi à le rendre apte à com-
prendre quelque chose dans 
l 'univers complexe qui est 1* 
sién et à porter un jugement 
sur lui afin de le t ransformer 
par l'action concertée". 

C'est la tâche que le syndica-
lisme démocratique et respea-
tueux de la personne doit 
proposer. 
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Pour des milliers de travailleurs 
la question No 1: 

QU'EST-CE QU'UNE 
JOURNÉE NORMALE? 
QU'EST-CE qu'une journée nor-

male de travail? 
La question peut paraître ano-

dine et sans importance mais il 
n'est pas exagéré de dire qu'elle 
«e trouve actuellement au coeur 
même de l 'effort actuel de promo-
tion de la condition des travail-
leurs industriels au Québec. 

Ce thème a fa i t l 'objet d'une 
rencontre spéciale convoquée par 
la CSN, samedi, le 21 septembre 
dernier, à laquelle participaient 
une trentaine de représentants 
des principales fédérations profes-
sionnelles. 

M. Marcel Pépin, qui présidait 
cette réunion, a notamment décla-
ré que la question du fardeau des 
tâches était devenue le problème 
numéro un pour des dizaines de 
milliers de travailleurs, qu'ils ap-
partiennent à la grande, moyenne 
ou petite industrie. 

Dans la grande industrie, a-t-il 
Bouligné, les clauses de charge de 

par ) E A N F R A N C O E U R 

travail ont été à l'origine de con-
flits très importants dont les plus 
célèbres sont évidemment ceux de 
Sorel et de Shavi^inigan. Plus ré-
cemment ce problème a été soulevé 
à nouveau au moment des négocia-
tions avec la Canadian British Alu-
minum à Baie-Comeau. Tandis 
qu'à l 'heure présente les travail-
leurs de la Goodyear Tire & Rub-
ber à Saint-Hyacinthe sont aux 
prises avec des difficultés analo-
gues. 

Il est peu de négociations collec-
tives qui ne soulèvent aujourd'hui 
cette question d'importance capi-
tale et ne révèlent en même temps 
des divergences profondes de 
points de vue entre la direction des 
entreprises et les représentants 
des travailleurs. 

Dans le contexte québécois de 
la moyenne et de la petite entrepri-

se canadienne-française, le mot 
d'ordre actuel vise à l'accroisse-
ment de la productivité, de pour-
suivre le secrétaire général de la 
CSN. 

Le syndicalisme ne peut bouder 
cet ef for t de nos industriels pour 
sortir des ornières de la routine et 
des faibles taux de rendement, a-
t-il ajouté, i r y va, selon lui, de 
l ' intérêt même des 'travailleurs. 

En contrepartie on ne peut exi-
ger que les représentants des t ra -
vailleurs donnent "des chèques en 
blanc" aux dirigeants des entre-
prises qui se proposent d'introdui-
re de nouvelles méthodes de pro-
duction. 

Il appartient au mouvement 
• syndical de veiller aux aspects so-

ciaux et humains' 'de telles t rans-
formations et de faire en sorte que 
les réorganisations nécessaires se 
fassent dans le plein respect des 
droits des travailleurs. On ne peut 
accepter que l'accroissement de la 

/AIL 

M. Pépin s'adresse aux représeninti des Fédérations 

productivité se fasse "sur le dos 
de la classe ouvrière". 

La clé d'un effor t commun qui 
vise à l'accroissement du rende-
ment de nos usines réside dans 
l'adoption des principes d'une "dé-
mocratie industrielle" où les repré-
sentants autorisés des travailleurs 
ont leur mot à dire chaque fois que 
les conditions de travail sont af-
fectées par des changements tech-
niques ou autres. 

Mais une telle volonté de parti-
cipation du côté des travailleur» 
et du mouvement syndical pose dt 

nouî leis exigences devant les-
quels i la CSN n'entend pas se dé-
robf, 

Vi à pourquoi la CSN avait 
pris an dernier le part i d'enga-
ger Ingénieur qui accepterait 
de 
tion: 

M 

spécialiser dans cette ques-
u fardeau des tâches. 
Pépin a aussi rappelé la 

créfijon récente d'un "Centre d'or-
gan|ition scientifique de l 'entre-

(COSE), fondé l'an dernier 
n groupe d'une vingtaine 

pri! 
par 
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Un programme de formation 
l'étude du fardeau 

M . Jean Champagne, ingénieur au service de la CSN 

NOUVEAU venu à la CSN, mais 
figure déjà for t connue et ac-

cueillie partout avec la plus vive 
sympathie, M. Jean Champagne, 
ingénieur spécialisé dans l'étude 
du travail, faisait par t récemment 
de quelques projets qu'il souhaite 
met t re à exécution d'ici quelques 
mois avec la cooperation du per-
sonnel des fédérations profession-
nelles affiliées à la CSN. 

Lors d'une rencontre spéciale, à 
laquelle participaient une trentai-
ne de rep)'ésentants des fédéra-
tions, samedi le 21 septembre der-
nier, M. Champagne a notamment 
déclaré qu'il était bien évident qu'il 
ne pouri'ait suff i re à la tâche sans 
la collaboration active d'un grand 
nombre de travailleurs à tous les 
échelons du mouvement. 

Ma préoccupation principale, a-
t-il dit, n'est pas de me rendre per-
sonnellement indispensable, bien 
au contraire, il faut songer à la 
formation immédiate de responsa-
bles de l'étude du travail, lesquels 
pourraient éventuellement être une 

équipe volante" capable de se por-
ter là oil les besoins sont les plus 
pressants. 

L'expérience d u mouvement 
prouve d'ailleurs que les t r ava i l -

leui-s sont capables d'assimiler sans 
difficulté les éléments essentiel", 
de cette discipline et qu'ils ne tar-
dent pas à rendre des services 
inestimables qui leur méritent l'es-
time de leurs confrères. 

M. Champagne a suggéré que 
chaque fédération désigne un "res-
ponsable de l'étude du travail" 
dont la tâche serait d'abord de 
coordonner tout ce qui se fai t dé-
jà dans ce domaine au sein de la 
fédération. Ce responsable pour-
rai t par la suite faire l 'inventaire 
complet des ressources dont dispo-
se la fédération, ressources hu-
maines et ressources documentai-
res. Ces responsables formeiont 
plus tard l'embryon de "l'équipe 
volante" dont il a été question tout 
à l 'heure. 

Lorsqu'il est question de s'initier 
aux techniques de l'organisation 
du travail, il importe de se bien 
comprendre, a-t-il souligné. 11 
n'est pas question de foimer des 
spécialistes parfai tement rompus 
à toutes les subtilités de cette dis-
cipline nouvelle ! 

Utilisant une comparaison ()ul 
lui est chère, M. Champagne esti-
me que les représentants des t j a -
vailleurs sont un peu dans la posi-

tior d'un automobiliste qui doit 
coiiuire sa voiture dans un gara-
ge jur y faire effectuer une répa-
j a t f i : 

"i vous ne connaissez rien à la 
méiÉiique, a-t-il expliqué, il vous 
t a i i | r a de vous faire "rouler" par 
déf i exploiteurs sans scrupule. 
Malsi vous êtes déjà initié même 
soninairement au fonctionnement 
des principaux rouages de votre 
aut^obile, vous serez plus en me-
sui We juger de l'opportunité d'ef-
fecier telle ou telle réparation, de 
rer;dacer telle ou telle pièce." 

I tn va de même dans le domai-
ne a l'organisation du travail. Des 
entoprises de plus en plus nom-
breées songent aujourd'hui à ac-

le rendement de leur capital 
en tilisant des méthodes scientifi-
que Ce mouvement apparaît irré-
ve*)le, qu'on le veuille ou non. Il 
apprtient alors aux représentants 
de;travailleurs de surveiller d'un 
oeiflverti l'introduction de ces mé-
thdjps nouvelles. 

J Champagne a de plus annon-
cé a préparation d'une série de 
co.'S qui débutera vraisemblable-
mtt au début de janvier prochain. 

— Suite à page 10 

Les ouvriers ne s^opposent pas 
à ^accroissement de 

la productivité 
La MALBAIE. ^ L 'accroisse-

ment de la productivité est 
au coeur des problèmes de' l'éco-
nomie canadienne, a soutenu M. 
Jean Marchand, en s 'adressant 
aux délégués des Chambres de 
commerce de la province de Qué-
bec réunis en congrès. 

C'est à ce prix seulement que 
notre pays pourra a f f ron te r 
avec quelque chance de succès 
les nouveaux défis lancés par la 
concurrence internationale. 

Selon le présirent général de 
la CSN, il est particulièrement 
urgent que les industriels qué-
bécois manifestent un esprit 
nouveau oii l'accent serait mis 
sur l'innovation, la créativité et 
l'initiative. Beaucoup de petits 
pays d'Europe, a-t-il ajouté, 
nous servent là-dessus une ex-
cellente leçon: ils ont des com-
merces d'exportation florissants 
parce qu'ils ont d'abord créé, in-
nové, dans 'un domaine particu-
lier dans lequel ils se sont ensui-
te spécialisés. 

M. Marchand a aussi exprimé 
l'avis que les travailleurs, loin 
de s'opposer à l'accroissement 
de la productivité, favorisent ce 
phénomène" qui doit normale-
ment entraîner une hausse du 
niveau de vie. 

Ils exigent cependant certai-
nes garanties pour que leurs 
droits soient protégés et qu'on 
ne "fasse pas de la productivité 
à leurs dépens", d 'ajouter le 
chef syndical. -

M. Marchand a voulu démon-
trer comment les conséquences 
de toute modification de la pro-
ductivité atteignent le travail-
leur dans chacune des sphères 
vitales suivantes: charges de 
travail, salaires et sécurité de 
l'emploi. 

En ce qui touche les charges 
de travail, certaines techniques 
visant à accroître la productivi-
té ont plutôt mauvaise presse 
auprès des ouvriers. Très sou-
vent, a-t-il expliqué, lorsqu'un 
industriel parle de productivité, 
il songe à diminuer le coût de la ' 
main-d'oeuvre par l 'augmenta-
tion du rendement. C'est alors 
qu'il fa i t appel à toutes sortes de 
techniques: mesures des temps 
et des mouvements, systèmes de 
salaires au rendement, qui se 
traduisent souvent par une aug-
mentation des charges de travail 
et de la fatigue inhérente à la 
Lâche concernée. 

En acceptant de se prêter à 
des mesures des temps d'exécu-
tion, l'ouvrier peut s 'at tendre en 

. retour qu'on n'exige pas plus 
qu'une journée normale de t ra-
vail telle que définie par les nor-
mes présentes du génie indus-
triel. Le caractère pénible de 
bien des tâches, a souligné M. 
Marchand, pourrai t d'ailleurs 
être réduit par l'amélioration 
de l'ambiance générale de l'ate-
lier: éclairage, ventilation, tem-
pérature, etc. 

Le président de la CSN a vou-
vu insister de plus sur le fa i t 
que le travailleur, soumis à l'ap-
plication de ces méthodes, se 
sent parfois abaissé au rang 
d'une machine exécutant une sé-
rie de gestes mécaniques. Toute 
organisation du travail, a-t-il 
enchaîné, devra se faire dans le 
respect de la dignité de la per-
sonne du travailleur. 

M . Jean Marchand 

Une deuxième exigence des 
travailleurs face au phénomène 
de la productivité porte sur leur 
droit à une par t des bénéfices 
accrus qu'elle entraîne. Ces bé-
néfices, a dit M. Marchand, ne 
peuvent leur être refusés d'au-
tant plus que grâce à l'accroisse-
ment de la productivité les aug-
mentations de salaires n'ont pas 
d 'effets à la hausse sur les prix. 

Constatant le fa i t que les in-
dustries à bas salaires sont cel-

les où la productivité demeure 
faible, le président général de la 
CSN a même suggéré l'hypothè-
se qu'une hausse des salaire» 
pourrai t être un stimulant pour 
ces manufacturiers à suivre le 
progrès technique. 

Pour les travailleurs, la pro-
ductivité soulève enfin un troi-
sième problème: celui de la sé-
curité de leur emploi. 

On constate en effet qu'une 
haute productivité peut s'ac-
compagner de chômage ou mieux 
de déplacement de main-d'oeu-
vre. C'est la responsabilité de 
tous et de chacun, a dit là-des-
sus M. Marchand, de voir à la 
réadaptation des travailleur.^ dé-
placés et de prévoir à l'avance 
ces réadaptations par une meil-
leure formation professionnelle. 

M. Marchand a conclu son ex-
posé en a f f i rman t que le phéno-
mène de la productivité appelle 
des formes nouvelles de collabo-
ration entre le capital et le t ra -
vail. 

Le succès en ce domaine, a-t-
il expliqué, repose principale-
ment sur le climat social qui rè-
gne dans l 'entreprise. La CSN, 
pour sa part , est résolue à mar-
cher de l 'avant. Pour aider le 
travailleur à mieux comprendre 
les techniques de génie indus-
triel et assurer un dialogue plus 
facile avec la direction de l'en-
treprise, cette centrale syndicale 
vient en effet d'engager un in-
génieur spécialement affecté à 
cette tâche. 

Le travailleur demande le 
dialogue, a-t-il conclu, pourquoi 
le lui refuser? Le progrès pour 
le progrès, si fascinant qu'il soit, 
ne justif ie pas qu'on porte at-
teinte à la dignité de l'homme 
et aux aspirations légitimes de 
la classe ouvrière. 

Tenir l'ouvrier au courant 
de la marclie des affaires 
LA MALBAIE. _ La productivité 

concerne également l 'utilisation du 
"capital-argent", a souligné M. Jean 
Marchand dans son exposé devant les 
délégués des Chambres de Commerce 
de la province de Québec. 

Si la direction de l 'usine conserve 
l'initiative des décisions majeures en 
ce domaine, il demeure que les tra-
vailleurs sont appelés à collaborer 
quotidiennement à leur application, 
a expliqué le président général de la 
CSN. 

M. Marchand a déploré les lacunes 
que présentent les petites et moyen-
nes entreprises quant à l 'utilisation 
de ce capital. Ces déficiences ont une 
influence directe sur le niveau de pro-
ductivité de nos usines: surface de 
plancher mal utilisée, machine qui ne 
fonctionne que la rhoitié du temos 
faute d 'une distribution rationnelle 
du travail, t rop gros inventaires de 
produits f inis; tout cela augmente le 
coût du "capital-argent". 

Selon lui le "capital humain" et le 
"capital-argent" sont in terdépendants 
•n ce qui a trai t i la productivité e t 
leur» responsabilités réciproques n* 

devraient jamais se dissocier. De Ift 
l ' importance du climat social h créer 
dans l'usine. 

"Ceux qui fournissent les fonds 
sont tenus au courant des intentions 
de la direction quant à l 'utilisation de 
leurs argents, pourquoi n 'en serait-il 
pas ainsi de ceux-là qui fournissent 
le "capital humain". Ces derniers ont 
un droit égal d 'être informés des dé-
cisions qui les concernent." 

"Le travailleur demande qu'on fas-
se appel à son intelligence en lui 
donnant, par exemple, la chance de 
comprendre le système de calcul de» 
fardeaux des tâches. N'oublions pas, 
non plus, que le travail leur est sou-
vent le mieux placé pour faire des 
suggestions concernant l 'amélioration 
de certains procédés. Tout en infor-
mant le t ravai leur . de ce qui s'en 
vient, on court ainsi la chance de 
recevoir des suggestions susceptible» 
de rendre encore plus efficaces le» 
méthodes qu'on sa propose d'implan-
te r" . 

"Il s'agit d'un e f for t de longue ha-
leine, une mentali té nouvelle ne s» 
crée pas en deux ans." 
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Comment le travailleur français 
-il joindre les deux bouts? 

QUELLE est la situation finaiicièr« 

actuelle du travailleui* français ? On 
pourrait répondre d'abord par les sta-
tistiques su vantes: 

1 sur 3 posjsède une automoblie; 
3 sur 5 possèdent un chauffe-eau, sali» 
de bain ou douche; 1 sur 3 possède un réfrigérateur ou * 
1 sur 2 'possède une machine à laverj 
e t c . . . 

On pourrait ajouter aussi que plus 11 
« d'enfants, moins son pouvoir d'achat 
iaugmente. Prenant comnfe base en effet 
l'année 1950, le ménage français sang 
enfant a vu son pouvoir d'achat augmen-
ter de 75% en 1962; le ménage aveo 
deux enfants a vu le sien s'améliorer de 
S3%; alors que le ménage avec trois 
enfants ne bénéficie que d'une hausse 
•de 42%. 

On peut noter encore que le travail-
leur américain disposait en lôSfl d'un 
pouvoir d'achat équivalant au double de 
son confrère de France. 

Enfin, dans l'ensemble, on sait qu« 
Ile travailleur français consacre 47% d» 
son budget à l'alimentation, 16% à l'ha-
bitation, 11% à l'habillement et 26% au* 
autres dépenses. Le poste "alimentation'* 
peut paraître élevé mais il faut tenir 
tompte du fait que les dépenses pom* 
la nourriture sont jusqu'à un certain 
'point incompressibles et qu'en France, 
tnême si les salaires sont de beaucoup 
inférieurs aux notices, les prix des ali-
ments sont légèrement supérieurs à ceux 
4ui prévalent chez nous. 

Mais ces statistiques sont imperson-
nelles et froides. Prenons plutôt deux 
cas concrets: un travailleur nwxyen de 
ta Régie Nationale des Usines Renault 
et un technicien syndical. 

l e f r a v a î i l e u r R e n a u l t 
Situation familiale: quatre enfantf 

(un garçon de 19 ans et une fille de 17 
an« qui travaillent, deux autres enfant» 
de 9 et 7 ans). 

Logement: 3 pièces avec cuisine, toi-
lette, eau chaude et eau froide, pas de 
téléphone, pas d'ascenseur (maison-ap-
partements), situé à une heure et quart 
de métro de l'usine. 
« Heures de travail: première semai-

ne: de 8 h. 30 a.m. à 2 h. p.m. 
deuxième semaine: de 2 h. a.m. à 11 h, 
30 p.m. Plus un samedi matin sur deux. 

Salaires: Environ $0.79 l'heure. 
Temps supplémentaire à partir de la 41« 
heure par semaine, majoré de 30% de 
41 à 45 heures et de 50% de 45 à 48 
heures. 

Qualifications} Ouvrier spécialisé af-
fecté au contrôle des directions de voi-
ture. 

Vacances: quatre semaines par année. 
Réductions: 50% sur les autobus et 

métro; 40% sur les chemins de fer. 

REVENUS : 
i — Salaire net $143.50 

Allocations familiales . . . 15.00 
Salaire unique 17.10 

$175.60 
8 — Salaires nets des enfants 

Le garçon (mécanicien à 
la radio d'Etat) 
Salaire $137.64 
Allocations de dépenser 
personnelles 44.00 

$ 93.64 
La fille (ouvrière sur une 
chaîne de montage) 
Salaire 8108.23 
Allocation de dépenses 
personnelles 26.40 

' $ 7L85 
8 — Revenus totaux $341.09 

Notons que lorsque les deux enfanta 
ne travaillaient pas des bénéfices sociaux 
supplémentaires de $22.50 lui étaient 
accordés et qu'un deuxième emploi né-
cessitant de 25 à 30 heures par semaine 
lui rapportait environ $125 par mois. 

Ce sont ces revenus supplémentaires 

qui îul ont permis de doter sa maison 
d'un équipement ménager moderne, dé 
garder son fils Â l'école plus longtemps 
et de s'accorder un peu de loisirs. 
PEPENSES 
1 _ Correspondant au post® 

(1) des revenus 
Loyer $ 26.8Q 
Gaz-électricité 6.90 
Alimentation 
Loisirs U-OÔ 
Habillement 23.40 
Assurance-incendie . . . . . .10 

$175.60 
8 _ Correspondant au poste 

(2) des revenus 
Surplus d'alimentation . . 83.59 
Surplus d'habillement . . ll-OO 
Vacances 15.40 
Surplus de loisirs (in-
cluant l'achat de livres) 5.50 
Frais médicaux 6.00 
Diveiis 22.00 
Epargna 22.00 

$165.4l 

Le iechnicien syndical 
Situation famiale: deux jeunes en-

fanfcs. 
Logement; 4 pièces avec cuisine, toi-

lette, salle de bain, eau chaude et froi» 
de, pas de téléphone. Situé dans une 
cité modèle. 

Vacances! quatre semaines. 
REVENUS MENSUELS 
Salaire $362.94 
Allocations familiales . . . . . . . . 15.00 
Salaire unique 17.00 
Allocation de logement 17.00 

$412.04 
I>EPENSES 
Loyer 134.20 
Alimentation 103.40 
Automobile 18.70 
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Vêtement 88.00 
M p ô t sur le revenu 6-42 
Taxes locales 
f r a i s médicaux « 4.M 
Assurances i a8-92 
Gaz-électricité 
i0otisations 4.00 
Loisirs-culture . . . . . . . . . . . . . . 9.50 
Enfants (hygiène) 9-M 
Cadeaux 8.00 
Entretien général 
Vacances • f.OO 
Divers 45.00 

$412.04 

Quelques explications 
— Le salaire du technicien est plus 

du double de celui de l'ouvrier car il y 
a pénurie de techniciens en France. 

— Les allocations familiales varient 
avec le nombre d'enfants à partir de 
deux et aussi suivant les zones écono-
miques. Par exemple à Paris pour deux 
enfants, on alloue $7.50 par mois par 
enfant; ensuite on alloue $22.50 par en-
fant à compter du quatrième; plus des 
allocations supplémentaires de $4 par 
enfant âgé de 10 ans et plus, et de 
$8.75 par enfant âgé de 15 ans et plus 
(ces allocations supplémentaires n'étant 
pas accordées à l'aîné des enfants d'une 
famille de deux). 

— Aux fanïilles habitant des loge-
ments répondant à certaines normes, on 
alloue une somme mensuelle appelée "al-
location-logement" pour les aider à en 
défrayer le coût. 

— Aux familles où M n'entre qu'un 
seul revenu, on donne une aide sous 
forme d'une "allocation de salaire uni-
que". 

— Signalons enfin que les Français 
paient peu d'impôt direct, mais beau-
coup d'impôts indirects incorporés au 
prix de vente sous forme de taxes; ce 
qui fait que le coût de la vie est même 
supérieur au nôtre. 

Etude d@$ tâches 
— Suite da t a page 9 

Ces cours comporteront trois ni . 
x -̂eaux, a-t-il précisé: 

— premier niveau: cours d'ini-
tiation générale, place de l'étude du 
travail, comment se calcule une tâ-
che, etc.; 

— deuxièiiie niveau: cours d'in-
formation plus avancée, compor-
tant l'étude complète de cas con-
crets, de griefs par exemple; 

•— troisième niveau : cours com-
plets visant à la pratique des mé-
thodes d'organisation du travail! 
ces derniers cours pourraient être 
dispensés par la CSN ou faire 
l'objet d'une coopération avec le 
nouveau Centre d'Organisation 
Scientifique de l 'Entreprise (CO-
SE). 

L'ingénieur de la CSN souhaite 
enfin la mise sur pied d'un centre 
de documentation où serait réuni 
et dépouillé tout ce qui se fai t ou 
s'écrit dans ce domaine, chez nous 
ou ailleurs. Un tel centre favorise-
rai t un échange d'expériences et 
éviterait ainsi le double emploi, 
çhacun pouvant suivre ce qui se 
fa i t un peu partout. 

Le Bureau de Temps 

Au cours de cette même réu-
nion, M. Champagne a parlé du 
Bureau des Temps Elémentaires 
(BTE) à Paris dont il a eu le pri-
vilège de suivre les cours durant 
quelques mois. 

Ce centre, a-t-il dit, a été fondé, 
il y a vingt-cinq ans par un groupa 
d'ingénieurs français désireux dô 
partager le résultat de leurs t ra-

vaux. Un des premiers f ru i t s de 
cette coopération a été l'édition 
d'un "catalogue des temps" dont 
l'utilité s'est révélée extrêmement 
précieuse par la suite. 

La philosophie générale qui pré-
side aux travaux et aux cours du 
BTE, a-t-il ajouté, tranche nette-
ment sur les conceptions qui pré-
valent en Amérique du Nord. 

L'aspect humain de ces problè-
mes d'organisation du travail est 
toujours mis en relief. On peut 
prendre comme exemple entre mil-
le, ce qu'on appelle les "coefficients 
de repos". Aux Etats-Unis la ten-
dance dominante c'est de "mon-
nayer la fat igue" des travailleurs, 
sans se préoccuper des conséquen-
ces physiques ou morales du sur-
menage imposé par l'appât d'un 
gain supérieur. 

En France, au Bureau des 
Temps Elémentaires en tout cas, 
les recherches portent davantage 
sur les moyens d'éliminer les cau-
ses de fatigue en améliorant les 
méthodes de travail elles-mêmes, 
et en tenant en ligne de compte les 
facteurs d'ambiance g é n é r a l e 
(bruit, température, humidité). 

Il est apparu que ces conceptions 
étaient davantage en harmonie 
avec les buts généraux d'un mouve-
ment comme la CSN qui s'est tou-
jours appliqué à considérer le t ra -
vailleur non comme une simple ma-
chine à produire, ni même à ga-
gner des sous, mais comme une 
personne humaine désireuse de 
jouir de l'épanouissement normal 
qu'on est en droit d'attendre d'une 
activité professionnelle mesurée à 
taille d'homme. 

Journée normale 
.— Suite de la page 9 

d'associations patronales et syndi-
cales, d'agences gouvernementales 
et de facultés universitaires. 

Il n 'appartient pas à la CSN, de 
préciser M. Pépin, de donner les 
services professionnels normale-
ment requis par les syndicats af-
filiés. Dans le cas présent, il arrive 
cependant que les services dans le 
domaine de l'étude du travail sont 
à ce point spécialisés qu'aucune fé-
dération ne pourrait les assurer à 

Les travailleurs et le Bill 60 
^ O U S les travailleurs syndiqués 

et leurs amis sont invités à 
prendre part à une importante ren-
contre avec M, Paul Gérin-Lajoie, 
ministre de la Jeunesse. 

Cette manifestation, qui se situe 
dans le cadre de la tournée d'édu-
cation entreprise par M. Gérin-
Lajoie autour du Bill 60 prévoyant 
la création d'un ministère et d'un 

conseil de l'Education, se tiendra 
à la Salle du Plateau, mercredi, 
Je 9 octobre, à 8 heures p.m. 

Tout le mouvement ouvrier a 
fait front commun pour appuyer 
ce projet de loi du gouvernement, 
aussi cette rencontre est-elle le 
fruit d'une collaboration entre le 
Conseil du Travail (CTC-FTQ) et 
le Conseil Central des Syndicat» 
Nationaux (CSN) de Montréal. , , 

elle seule. De là l'idée d'une coo-
pération sous l'égide de la CSN 
pour assurer de tels services. 

Le secrétaire général a présenté 
ensuite M. Jean Champagne, qui 
est à l'emploi du mouvement de-
puis le début du mois d'août der-
nier. Dès son retour d'Europe où 
il était allé se spécialiser, M. Cham-
pagne s'est mis à l'oeuvre. 

Il a déjà pris une par t active 
dans plusieurs pourparlers entre 
divers syndicats et la direction des 
entreprises, notamment dans la 
métallurgie, le textile, le meuble et 
le papier. 

Présence indispensable 

Sa présence s'est révélée non 
seulement utile mais indispensa-
ble. De nouveaux besoins appa-
raissent à mesure qu'il se plonge 
dans l'action. A tel point qu'il 
fau t sans plus tarder songer à la 
formation de responsables capa-
bles de l'assister dans ces tâches. 

(îes responsables, choisis dans 
chacune des fédérations, accepte-
ront de recevoir toute, la formation 
nécessaire et s'emploieront par la 
suite cet aspect particulier au mo-
ment des négociations et de l'ap-
plication des conventions collec-
tives. 

Grâce au travail de M. Champa-
gne, a souligné en terminant M. Pe-
pin, la détermination des charges 
de travail, rendue nécessaire par 
la réorganisation de beaucoup 
d'entreprises, ne se fera plus en 
dehors des travailleurs. Ceux-ci 
exigeront d'être présents lorsque 
des modifications aussi importan-
tes s'imposeront afin de protéger 
les intérêts légitimes de» travail-
leurs en cause. 
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TROIS-RIVIERES. — Les em-
ployés de la compagnie d'électri-
cité Shawinigan ont résolu, au 
cours d'une assemblée générale, 
tenue samedi, le 21 septembre, 
de demander leur affiliation à la 
Confédération des syndicats na-
tionaux. 

Ils ont de plus lancé un appel 
à tous leurs confrères les invitant 
à rallier les rangs de leur asso-
ciation afin de renforcir leur po-
sition devant leur employeur au 
moment des négociations qui 
<ioivent débuter très bientôt. 

Le vote, pri.s au scrutin secret 
lors d'une réunion régulière de 
l'association, a donné une écra-
sante majorité de 4 contre 1 en 
faveur de l'affiliation. 

Cette décision met un terme 
aux prétentions d'une union ri-
vale, l'UNESP, qui s'employait 
depuis quelques semaines à di-
viser les rangs des employés de 
cette entreprise récemment na-
tionalisée. 

L'assemblée contrairement aux 
craintes ouvertement exprimées 
par les dirigeants de l'associa-
tion, s'est déroulée dans l'ordre 
et, le calme le plus complet. On 
craignait en effet que les orga-
nisateurs de l'UNESP ne tentent 
de saboter cette réunion comme 
ils avaient réussi à le faire il y a 
une quinzaine de jours. 

"En demeurant fidèles à leur 
association et en joignant les 
rangs de la CSN, a déclaré M. 
Louis-Georges Prévost, président 
de l'Association, les employés de 
la Shawinigan ont choisi d'entrer 
à l'Hydro-Québec par la porte 
d'en avant et non par celle de 
derrière, c'est-à-dire en pleine 
possession de leurs droits acquis 
et dans le respect de leurs con-
ditions actuelles de travail." 

Pour sa part, M. Jean-Robért 
Gauthier, vice-président d e l a 
CSN, a déclaré que l'Association 
des employés de la Shawinigan 
pourra compter sur l'appui total 

de cette centrale au cours de 
l e u r s prochaines négociations. 
"La CSN ne ménagera aucun ef-
fort pour améliorer les conditions 
actuelles de travail de ce groupe 
de travailleurs", a-t-il ajouté. 

L'assemblée avait débuté dans 
une atmosphère extrêmement ten-
due. On redoutait en effet que le.s 
partisans de l'UNESP ne fassent 
obstruction au déroulement nor-
mal de la réunion. Mais très ra-
pidement un climat de détente 
se répandit à mesure que les 
m e m b r e s présents réalisèrent 
qu'ils pourraient procéder dans 
l'ordre à l'étude des différents 
points portés à l'ordre du jour. 

Le résultat du vote, pris au 
scrutin secret, sur la résolution 
d'affiliation à la CSN, a été ac-
cueilli par une ovation de toute 
la salle. Cette affiliation était 
souhaitée depuis plusieurs mois. 
Seuls les délais prévus -par la 
Loi des Relations ouvrières a-
vaient empêché qu'elle se fasse 
plus tôt. 

Au cours de cette même assem-
blée, les membres de l'Associa-
tion ont aussi adopté le program-
me de négociations qu'ils enten-
dent soumettre à leur employeur 
en vue du renouvellement de leur 
convention collective. Ils ont ré-
solu d'envoyer un avis pour in-
former la direction de la Shawini-
gan qu'ils étaient prêts à renou-
veler leur convention collective 
à condition que divers amende-
ments puissent être adoptés. 

Les amendements suggérés por-
tent sur une trentaine de points 
d'importance diverse. Les em-
ployés demandent entre autres 
une augmentation générale des 
salaires de 12% ainsi qu'une 
amélioration des bénéfices so-
ciaux. 

L'Association insistera aussi au 
cours des prochaines négociations 
pour que la nouvelle convention 
comporte une procédure de grief 
adéquate incluant la possibilité 

chez les employés 
Shawinigan 

d'un arbitrage sur toutes l e s 
conditions de travail, prévues ou 
non dans la convention; une nou-
velle clause d'ancienneté qui fa-
cilitera l'accès aux postes vacants 
à tout employé "qui remplit les 

exigences normales de la tâche"| 
une clause de sécurité d'emploi 
qui protégera tous les membres 
de l'unité de négociation en câ s 
de réorganisation et de mécani-
sation au sein de l'entreprise. 

Le comité de négociations In-
sistera enfin sur l'étude d'un nou-
veau plan d'évaluation des tâches 
qui devra se faire conjointement 
par la direction de l'entreprisa 
et les représentants du syndicat. 

Les membres présents à cette 
assemblée générale o n t aussi 
adopté les derniers chapitres de 
la nouvelle constitution de l'as-
sociation qui consacrent l'effort 
de démocratisation de ses cadres. 

i^tid^m tUSÊiSUi 

LES OBLIGATIONS D'ÉPARONS DU OAMADA 
'"jà 

5 . 0 3 ° / ' 
d é t e n u e s 

jusg" 
l ' é c h é a n c e 

F A C I L E S À A C H E T E R , c o m p t a n t o u par v e r s e m e n t s , S v o t r e 
t rava i l s e l o n le m o d e d ' é p a r g n e sur le sa la i re , ott à v o t r e b a n q u e , 
cour t ie r e n v a l e u r s mob i l i è res , a g e n t d e c h a n g e , s o c i é t é d© 
f i d u c i e o u ca isse p o p u l a i r e . Elles s o n t d i s p o n i b l e s e n c o u p u r e s 
d e $ 5 0 , $ 1 0 0 , $ 5 0 0 , $ 1 , 0 0 0 et $ 5 , 0 0 0 , j u s q u ' à $ 1 0 , 0 0 0 par 
p e r s o n n e . Les O b l i g a t i o n s d ' É p a r g n e d u C a n a d a s o n t v r a i m e n t 
à la p o r t é e d e t o u s ! 

S I M P L E S À E N C A I S S E R , e n t o u t t e m p s à leur p le ine v a l e u r 
p lus l ' intérêt . S i v o u s dés i rez o b t e n i r v o t r e a r g e n t , v o u s n ' a v e z 
q u ' à rempl i r la d e m a n d e d e r e m b o u r s e m e n t sur l ' o b l i g a t i o n 
m ê m e et p résente r c e l l e - c i à v o t r e b a n q u e . V o u s recevrez v o t r e 
a r g e n t i m m é d i a t e m e n t . U n e O b l i g a t i o n d ' É p a r g n e d u C a n a d a , 
c 'es t v r a i m e n t m i e u x q u e d e l ' a rgent c o m p t a n t ! 

b o n n e s à g a r d e r , p u i s q u ' e l l e s v o u s d o n n e n t u n b o n 
in térê t le 1e r n o v e m b r e d e c h a q u e a n n é e : 4 % % c h a c u n e d e s 2 
p r e m i è r e s a n n é e s , 5 % c h a c u n e des 6 a n n é e s s u i v a n t e s et 5>4% 
c h a c u n e des 4 d e r n i è r e s a n n é e s ; soit u n e m o y e n n e d e 5 . 0 3 % 
l ' an si d é t e n u e s j u s q u ' à l ' é c h é a n c e . A v e c les in térêts a c c u m u l é s , 
u n e O b l i g a t i o n d ' É p a r g n e d u C a n a d a d e $ 1 0 0 v a u d r a $ 1 6 1 
d a n s 1 2 a n s ! 

'ÉPARGNE 
tss^lIC 

Le dépouiilement du scrutin 
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e Syndicalisme 
est-il 
pour la femme 
une tâche 
surhumaine ? 

Par Myrto GAUTHIER 

L n'y a pas tellement longtemps en-
core, l'univers de la femme au Qué-

bec ne dépassait guère les limites du 
foyer — paternel ou conjugal — et 
si son état de seclusion n'allait pas 
jusqu'à rejoindre celui de l'orientale 
derrière les grilles de son harem, elle 
n'en était pas moins exclue à peu prè? 
totalement de toute activité qui ne 
fu t conçue sous le sceau de la mar-
mite ou de la vadrouille. 

A peine parvenait-elle parfois à je-
ter sur le monde extérieur un furtif 
coup d'oeil par une fenêtre que son 
coinpagnon entrouvrait avec parci-
monie. 

Ces temps sont révolus. La femme 
devient de moins en moins l'esclave 
et de plus en plus la compagne de 
l'homme. Elle partage ses activités 
sociales. Elle cause politique avec lui 
et prend part au scrutin. Et sur-
tout, elle travaille avec lui, à l'usine, 
au bureau, à l'hôpital. 

Ive progrès amène naturellement 
tOLit̂  une évolution dans nos habitu-

des de vie. Nous vivons dans un con-
for t de plus en plus grand qui de-
mande des revenus plus élevés. La 
jeune fille, tout comme son frère, doit 
travailler pour alléger le budget fa-
milial. La jeune épouse gardera son 
emploi pendant quelque temps, la 
quittera à la venue du premier bébé, 
pour le reprendre quelques année» 
plus tard lorsque les f ra is scolaires 
ne permettront plus au ménage de 
joindre les deux bouts. Evidemment, 
si l'instruction était gratuite . . . Mai» 
ceci est une autre histoire. 

Enfin, la femme partage mainte-
nant avec son compagnon le marché 
du travail et doit faire face avec lui 
aux nombreux problèmes du monde 
ouvrier. Est-elle arrivée à prendre 
conscience de ces problèmes et à réa-
liser le rôle important qu'elle peut 
jouer parmi cette collectivité dont el]« 
a choisi de faire partie? 

C'est à nos invitées que nous allon.» 
demander de répondre à cette ques-
tion. 

Lucie Dagenais : inf i r -
mière l icenciée, agent 
d 'af fa i res de l 'A l l iance 
d e s I n f i r m i è r e s d e 
Montréal . 
1 ES infirmières sont optimis;-

tes. Voilà un secteur ou, se-
lon Mlle Dagenais, il s'est produit 
uii réveil considérable. Dans 
d e u s hôpitaux récenament, ce 
sont les infirmières affiliées à 
l'Alliance elles-mêmes qui ont dé-
cidé de s'organiser et de deman-
der ensuite l'aide d'un conseiller 
syndical. Nous l'avons fait, nous 
dit M)ie Dagenais, parce que nous 
avons senti que c'était un besoin. 
N0U.S avions de nombreux pro-
•bléine.s à l'égler — insécurité, 
charges d e travail excessive.s. 
transferts injustifiés, promotions 
arbitraires, salaires, etc. — el 
nous nous trouvions dans l'impos-
sibilité de dialoguer avec l'admi-
nistration parce que nous n'arri-
vions pas a atteindre les person-
nes responsables de la situation. 

— Dans un syndicat composé 
uniquement de femmes, n'éproLi-
vez-vous pas quelque difficulté a 
obtenir une certaine solidarité'.' 

— Au contraire, du moins chez 
les infirmières. Ces dernière.s onl 
tout particulièrement l'habitude 
du travail d'équipe. Durant le 
•cours, les étudiantes partagent 
les mêmes chambres, étudient 
ensemble et s'entraident beau-
coup. L'école d'infirmières aide 
considérablement au déveloi)pe-
ment de l'esprit de solidarité. 

— Vous me semblez le seul sec-
teuf -(jitU ne se i^laigne oa-i 

Mfle Lucie Dagenais 

l'apathie de la fenune dans le 
mouvement syndical. .En voyez-
vous la cau.se? 

— Vous savez, on dit que plus 
les problèmes sont grands, plus 
on les prend au sérieux. Chez les 
infirmières, tout était à faire. 
Lors de la fondation de l'Allian-
ce, en 1946, le salaire d'une infir-
mière était de $40 à $70 par mois. 
Il est arrivé une année que le 
syndicat obtieime une augmenta-
tion de $100 par mois! Le dernier 
arbitrage a donné des augmenta-
tions allant jusqu'à $20 par se-
maine, et nous sommes encore 
au-dessous du niveau des secré-
taii'es et des institutrices. 

Nous sommes à restructurer 
complètement l'Alliance des In-

firmières de Montréal Inc. pour 
que nos cadres soient plus repré-
sentatifs. D'après les nouvelles 
sh'uctures, notre syndicat est di-
visé en 14 sections dont les exé-
cutifs, en nombre proportionnel, 
forment un conseil général de 56 
membres qui se réunit en moy-
enne une fois par mois. 

Il reste encore beaucoup à ac-
complir. Même si nos effectifs 
ont doublé depuis un an, nous de-
vons continuer le recrutement. 
Il est très important que les in-
firmières des divers hôpitaux se 
groupent surtout pour faire face 
à l'Association des Hôpitaux et 
au service d'assurance-hospitali-
sation. Notre corporation profes-
sionnelle (Association des Infir-
mières de la Province de Qué-
b e c ne nous aide pas dans ce 
sens. Les recommandations sont 
faites en notre nom par des per-
sonnes qui ne représentent pas les 
membres de façon démocratique, 
puisque l'exécutif est élu à parth' 
de nominations suggérées sur-
tout par la partie patronale des 
infirmières. Les contrats de tra-
vail des infirmières, obtenus au 
prix de luttes énormes, sont trè.= 
faibles et pas toujours respectés. 
Un seul hôpital inclut dans sa 
convention une clause reconnais-
sant les années d'expérience d'u-
ne infirmière à l'embauchage. 
Ailleurs, l'hôpital en tient compte 
ou non, à sa guise, et la candi-
date à l'emploi n'a aucune pro-
tection de ce côté. Les postes 
de commande vont généralement 
aux religieuses, qui ont en plus 
toutes les facilités pour poursui-
vre leurs études. Les infirmière.s 
n'ont pas les salaires qui leur 
permettraient de suivre aisément 
des cours post-scolaires. 

Nous croyons cependant qu'il y 
a lieu d'espérer. Le mouvement 
prend de l 'ampleur. Ainsi, à Ste-

Justine, après s'être organisées 
entre elles, les infirmières ont 
aidé les employés d'hôpitaux à 
le faire, ce qui a incité les tra-
vailleurs sociaux à suivre leur 
exemple. D'autres groupes pro-
fessionnels songent à se syndi-
quer. 

Il nous faudra poursuivre un 
immense travail d'information. 
Dans les écoles d'abord, puis 
dans les milieux de travail. Les 
ïemmes n'ont pas appris qu'elles 
avaient des droits autant que des 
responsabilités sociales. Mais le 
réveil des dernières années est, 
encourageant. 

Georgette Lactiaîne: 
v ice -p rés idente de la 
CSN, directeur exécutif 
d u S y n d i c a t d e s E m -
ployés de Dupuis Frères 
à Montréa l . 
TL est bien sûr que Ma femme 
^ ne donne pas sa pleine mesu-
re dans le mouvement syndical. 

Pourquoi? 
D'abord, la femme n'est pas 

acceptée au sein du mouvement 
sur le même pied que l'homme. 

Les permanents syndicaux sont 
presque tous des hommes. Il est 
étonnant de constater l'absence 
de femmes sur des services com-
me, par exemple, celui de l'édu-
cation, oil leur dispositions natu-
relles d'éducatrices pourraient 
être exploitées avec grand profit. 
Egalement dans l'organisation. 
Ainsi dans les hôpitaux, où la 
grande majorité d e s employés 
sont du sexe féminin, pourquoi 
ne fait-on pas appel à des fem-
mes pour organiser les syndicats? 

Combien de femmes sont délé-
guées aux CMigrès de la CSN? On 
constate heureusement une amé-
lioration dans la participation fé-
minine aux journées d'étude. 

La femme qui veut faire du 
sj'ndicalisme doit s'imposer une 
tache presque surhumaine. PrLse 
toute la journée par son emploi 
régulier, comment peut-elle trou-
ver le temps de faire les lectures 
nécessaires pour se tenir au fait 
des activités du mouvement, d'as-
sister aux conférences, d e s e 
maintenir en contact avec les di-
rigeants du mouvement? 

Mais il ne faut pas jeter tout le 
blâme d'un seul côté. La femme 
en général a conservé des pré ju-
gés contre le syndicalisme qui 
représente à ses yeux un champ 
d'action un peu rude et qu'il est 
préférable de laisser aux hom-
mes. On voit bien là la réflexion 
d'une mentalité craintive dont il 
faut chercher la cause dans notre 
système d'éducation. Sur les quel-
que 1,000 membres qui forment 
le Syndicat des employés de Du-
puis Frères, environ 70% sont des 
femmes. Il serait donc logique 
que le syndicat soit présidé par 
une femme. Pourquoi les femmes 
élisent-elles un homme? La peur 
de s'affirmer. Ce reliquat de nos 
vieilles méthodes d'éducation qui 
nous ont inculqué l'idée q u e 
l'homme doit dominer partout. 
Dès notre enfance on nous a for-
mées à céder la place à l'homme. 

La femme, en outre, est plus 
individualiste. On ne retrouve pas 
aussi facilement chez elle cet es-
prit de solidarité assez fréquent 
chez ses camarades de l 'autre 
sexe. Cela peut dépendre du fait 
que son travail ne prend pas 
dans sa vie la même importance 
que dans le cas de son compa-
gnon. La femme mariée qui tra-
vaille et doit s'occuper de sa fa-
mille trouve peu de temps à con-
sacrer au syndicalisme. La jeune 
fille songe à se marier éventuel-
lement et en conclut que cela ne 
vaut pas la peine. 

Comment pourrions-nous corri-
ger cette situation? D'une part il 
nous faudrait des femmes syndi-
calistes libérées, de toute' autre 
tâche et qui pourraient de la sor-
te consacrer tous leurs efforts au 
mouvement. Mais je crois que le 
problème, avant tout, en est un 
d'éducation. C'est à l'école mê-
me que devrait être enseigné le 
rôle social de la femme. Nous vi-
vons dans une société dont cha-
que membre doit prendre ses 
responsabilités. 

Je suis pour qu'on laisse en-
tière liberté à la femme de tra-
vailler à l'extérieur si elle le dé-
sire. Plusieurs le font par néces-
sité et dans des conditions tout 

Mlle Georgette Lachaîne 

à fait incompatibles avec leur 
état de femme. Aussi j'estime 
qiie dès l'instant ofi une femme 
décide d'occuper le marché du 
travail, elle fait partie d'une col-
lectivité au sein de laquelle elle 
a un rôle social à remplir. 

Encore une fois, nous n'y arri-
verons que par une éducation 
commencée très tôt. Je ne crois 
pas que cela s'accomplira dans 
notre génération. 

Gabrielle Hotte: res-
p o n s a b l e d u s e r v i c e 
d 'éducat ion de l 'Asso-
ciation profess ionnel le 
du personnel admin is -
tratif de la C.E.C.M. 

association s'est for-
•"-'mée à l'époque du change-
ment de gouvernement et en 3 
jours nous avions 99.4 p.c. des 
employés de la Comm. des écoles 
catholiques de Montréal qui 
avaient compris la nécessité 
d'une protection contre les ren-
vois possibles des lendemain.® 
d'élection. 

Ce geste posé, cependant, on 
peut dire que la femme n'est 
pas tellement active dans le 
mouvement. Elle fait confiance 
à l'exécutif pour la négociation 
des conventions de travail ou la 

Mlle Gabrielle Hotte 

discussion des problèmes, mais 
s'intéresse tout de même aux 
résultats. C'est ainsi qu'elle n'a 
pas toujours suivi les étapes de 
la classification, mais s'il arri-
ve qu'elle se sente lésée elle 
s'en plaindra au patron plutôt 
qu'à son association. Ou mieux, 
elle s'adressera à quelqu'un qui 
lui semble posséder une certai-
ne influence. C'est la mentalité 
du col blanc. Car une chose 
est certaine, le patronage existe 
encore et la femme se laissera 
facilement convaincre, par le 
monsieur qui veut mousser son 
prestige, qu'il est, bien plus que 
le syndicat, en mesure d'amélio-
re r sa condition. L'employée en-
t re dans le jeu de bonne M ; la 
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notion de syndicalisme est en-
core très vague chez elle et elle 
ne se rend pas compte des pro-
blèmes de son milieu tant qu'el-
le n'est pas personnellement 
concernée. 

.le blâme pour cela notre édu-
cation. La tradition québécoise a 
longtemps voulu que la femme 
ne travaille pas à l'extérieur. Il 
était même tabou pour elle de 
se mêler aux activités sociales, 
et encore de nos jours celles qui 
osent le faire sont bien souvent 
critiquées. La femme n'a pas 
été préparée pour gagner sa 
vie. Lancée soudainement sur 
le marché du travail, elle se 
trouve en face de problèmes 
dont elle ne soupçonnait même 
pas l'existence. Son entourage 
ne l'a pas aidée à s'épanouir. 
Sans compter notre législation 
qui la maintient dans une condi-
tion d'esclavage pur. Mariée, el-
le ne peut même pas signer un 
contrat, acheter un immeuble 
sans la signature de son con-
joint. II n'y a pas à s'étonner 
qu'elle manque d'assurance. El-
le ne se risquera pas d'elle-mê-
me à poser un geste d'avant-gar-
de et préférera suivre la majo-
rité. Si elle ose prendre la tête 
d'une initiative et exprimer des 
idées, on la taxe de snobisme. 
.\lors elle se renfei-me sur elle-
même. La femme souffre d'isole-
ment. 

11 faut dire que dans le Qué-
bec nous avons été élevés dans 
un régime de peur. Le dialogue 
avec l'autorité, sur quelque su-
Jet que ce soit, nous a toujours 
été interdit. Il aurait été très 
impoli, à l'école, de risquer un 
échange d'idées avec le profes-
seur. Sa parole devait être ac-
ceptée sans discuter. 

Je crois cependant que de 
très grands efforts ont été faits 
récemment par les femmes el-
les-mêmes. De plus en plus el-
les ehei'chent à pénétrer dans 
les milieux sociaux. Il suffit de 
citer notre ministre d'Etat. Mais 
la travailleuse vit dans des dif-
ficultés dont elle n'a pas enco-
re pleinement conscience. Il 
faut aller l'en tirer de force, 
et la militante syndicale se 
trouve handicapée au départ 
par sa condition de femme qui 
suscite chez ses consoeurs une 
sorte de méfiance. Un homme 
-serait mieux écouté. Je n'ai ja-
mais réussi à m'en expliquer 
complètement la cause, mais le 
fait est là, je l'ai constaté à 
maintes reprises: la femme ac-
cepte difficilement les directi-
ves d'une autre femme. C'est 
peut-être encore la faute de nos 
vieilles traditions familiales qui 
ont toujours voulu que ce soit 
l'homme qui prenne les déci-
sions. 

Mlle Yvette Rousseau 

Yvette Rousseau: de 
C o a t i c o o k , v ice -p rés i -
dente de la Fédérat ion 
Nat ionale du Textile. 
IVON, chez nous la femme n'est 

pas tellement active dans le 
mouvement. 

Je crois surtout qu'on n'a pas 
su approcher la femme. On ne 
sollicite sa précense aux réu-
nions que pour aborder des pro-
blèmes d'ordre Strictement fa-
milial. A l'exécutif on lui fait 
tenir un rôle purement repré-
sentatif. Peu importe que la fem-
me déléguée à un congrès ne 
puisse émettre une opinion. Ce 
qui compte aux yeux des hom-
mes, et du mouvement en géné-
ral, ce ne sont pas les idées de 
la femme, mais qu'elle soit re-
présentée. On r écoutera peut-
être avec indulgence sur un su-
jet d'ordre féminin. Les argu-
mentations, les objections, les 
analyses, c'est l'affaire des hom-
mes. 

11 faudrait que l'homme aban-
donne cette attitude de supério-
rité et admette l'égalité des in-
telligences. Qu'on croie à l'ap-
port de chaque personne indé-
pendamment des sexes. Qu'on 
tienne compte d'un exposé dé-
montrant un jugement solide, 
qu'il provienne d'un homme ou 
d'une femme. L'homme et la 
femme sont complémentaires. La 

femme a des points de vue de 
femme, et c'est ce point de vue 
qui a manqué bien souvent dans 
tous les essais. Les problèmes 
du monde en général, et du syn-
dicalisme en particulier, n'ont 
toujours été envisagés que sous 
l'angle masculin. 

Dans le milieu ouvrier, on a 
tendance à croire que la femme 
qui se mêle aux hommes perdra 
sa féminité. C'est un principe 
qui ne tient pas debout. Je con-
nais beaucoup de femmes qui 
n'ont pas eu besoin de sortir de 
leur foyer pour devenir autori-
taires et exclusives; bien sou-
vent elles ont l'esprit étroit, 
sont repliées sur elles-mêmes et 
développent un sentiment d'en-
vie et de jalousie envers celles 
qui ont réussi à s'extérioriser. 

Certaines disent qu'elles n'ont 
pas le temps de faire du syndi-
calisme. La femme qui a con-
science de ses responsabilités, 
qui veut éveiller ses enfants aux 
problèmes qui les entourent et 
les préparer à leur rôle futur 
dans le monde, trouve toujours 
le moyen d'organiser ses activi-
tés et ses habitudes en consé-
quence. Ses filles grandiront ' 
dans un milieu familial où elles 
auront appris l'importance et la 
valeur du syndicalisme, et se-
ront de la sorte mieux préparées 
pour comprendre et seconder à 
leur tour leurs époux dans leurs 
activités ouvrières. Combien de 
nos syndicalistes actuellement 
sont handicapés dans leurs ef-
forts par le manque de compré-
hension de leur épouse ! 

La femme est capable, tout 
comme son compagnon, d'absor-
ber les problèmes; c'est une 
question de mentalité à réveiller. 
Il n'appartient pas à l'homme 
de déterminer à l'avance ce qui 
est du ressort de la femme. 
C'est à elle-même qu'il revient 
de trouver sa place dans la so-
ciété, et de prendre ses respon-
sabilités en tant que femme. 

Nous traversons une période 
difficile. On nous parle d'éduca-
tion, d'instruction, de coopéra-
tion, de planification. La CSN 
doit trouver de nouvelles struc-
tures en vue de l'éducation de 
la femme. Il est frappant de 
constater que dans les périodes 
de luttes du mouvement ouvrier, 
la femme accepte la grève et 
l'insécurité et participe aux ef-
forts de tous. On ne doit donc 
pas se priver de sa présence et 
de son apport à quelque niveau 
que ce soit. 

Un de nos dirigeants disait, 
il n'y a pas tellement longtemps: 
"Si nous perdions les femmes, 
la Fédération tomberait". Il ne 
faut donc pas avoir peur de leur 
donner plus de responsabilités. 

Mlle Raymonde Lorrain 

Raymonde Lor ra in : 
v ice -prés idente du Syn -
dicat National Cathol i -
que du Vêtement de 
Saint -Hyacinthe. 
•yOTRE syndicat compte quel-

que 300 membres, dont en-
viron 95% sont d e s femmes. 
L'assistance aux assemblées est 
assez bonne, mais les femmes en 
général se contentent de faire 
acte de présence et' tentent ra-
rement d'élever la voix pour fai-
re valoir une opinion. Le faible 
pourcentage des hommes est com-
posé presque entièrement d e 
vieux employés qui se méfient 
des syndicats, principalement à 
cause du mauvais souvenir qu'ils 
ont conservé d'une grève qui a 
eu lieu il y a plusieurs années. 

— Cette gi-ève leur a-t-elle ap-
porté quelque chose? 

— Sûrement mais ils préfè-
rent se souvenir des heures dif-
ficiles. 

Chez les femmes, on constate 
une espèce d'indifférence. Une 
fois la convention de travail si-
gnée, elles ne s'occupent pas de 
voir à ce qu'elle soit respectée. 
Elles accepteront sans protester 
n'importe quelles conditions de 
travail, sans jamais o.ser présen-
ter de griefs. 

— Auraient-elles parfois rai-
son de se plaindre? 

— Oui, dans bien des cas. 
Mais on dirait qu'elles ont peur 
quand vient le temps d'agir. El-
les ne savent pas très bien ce 
qu'est le syndicalisme, et plutôt 
que de se renseigner auprès des 
représentants du mouvement, el-
les s'adresseront aux patrons. 
Les chefs syndicaux n'ont peut-
être pas été assez actifs dans ce 
sens. 

L'industrie du vêtement n'offre 
pas aux travailleuses un emploi 
vraiment stimulant; l e travail 
manque d'intérêt et les salaires 
sont très bas. On est presque 
toujours là avec l'espoir d'en sor-
tir, soit pour se marier, soit pour 
faire autre chose, de sorte qu'on 
se préoccupe très peu du côté 
sécurité de l'emploi. 

Pourtant, il y a eu progrès. Au 
début on venait très peu aux 
assemblées. Même les dirigeants 
avaient peur de parler de peur 
d'indisposer les patrons. Main-
tenant qu'elles assistent aux réu-
nions, il faudrait que les fem-
mes y participent de façon plus 
active, qu'elles fassent valoir 
leurs opinions, qu'elles arrivent 
à se faire une place et à obtenir, 
tout comme leurs compagnons, 
des postes de responsabilité. Il 
est très difficile à une femme 
d'y parvenir. Elle devra travail-
ler deux fois plus fort que son 
camarade de l'autre sexe pour 
obtenir qu'on lui confie les mê-
mes fonctions, et bien souvent 
encore elle y sera plutôt tolérée 
qu'acceptée. 

— Vous avez suivi les cours 
du. Collège canadien du Travail 
l'été dernier. Y avait-il d'autres 
Femmes avec vous? 

— Non. J'étais la seule fem-
me sur 87 étudiants. Deux fem-
mes seulement avaient fait par-
venir une demande pour partici-
per à ces cours. Les femmes ne 
sont pas intéressées pour une 
foule de raisons. Même les plus 
actives dans le mouvement ne 
semblent p a s "pousser"' suffi-
samment pour occuper la place 
qui leur revient. Rares sont les 
femmes déléguées aux congrès, 
même si elles occupent des fonc-
tions assez élevées au .sein de 
leur syndicat. 

— Vous voyez une solution à 
tout cela? 

— Il faudrait rendre les fem-
mes conscientes de leur proçre 
problème. Ceci pourrait se faire 
par une campagne d'éducation, 
en organisant, par exemple, des 
cours ou même de simples dis-
cussions de nature à tes intéres-
.ser. Prévoir également des ren-
contres. Le tout dans le but d'ex-
pliquer à la femme les avantages 
du syndicalisme et lui faire pren-
dre conscience du rôle important 
qu'elle pourrait y jouer. 

Les préjugés n'ont pas de frontières 
Gertrude Notebaert, directrice 
du Service d'Accueil aux Voya-
geurs et aux Immigrants 

T ES mouvements séparatis-
tes font peur aux immi-

grants, nous confie la direc-
trice du Service d'Accueil 
aux Voyageurs et aux Im-
migrants. 

Le nationalisme qui n'est 
pas tempéré d'un sens inter-
national est une arme à deux 
tranchants. Déjà les immi-
grants s'imaginent dans an 
Québec indépendant, relé-
gués presque complètement 
à l'écart par les Canadie-is 
français qui exerceront un 
contrôle absolu, et qui de-
viennent d'une impatience 
et d'une exclusivité telles 
qu'on craint qu'il ne leur 
reste pas d'énergie pour con-
sidérer le problème des 
groupes minoritaires. 

Dans le conte^ite national 
actuel, d'autre part, le Ca-
nadien français se voit pra-
tiquement dans la même si-
tuation de minorité que les 
immigrants et se sent en 
pleine compétition avec eux. 

Vous me demandez si les 
préjugés existent au Cana-
da ? Le problème ne se pose 
pas pour moi sut le plan gé-
néral. Chaque cas est un cas 
particulier, et d'ailleurs les 

difficultés rencontrées par 
les immigrants ne sont pas 
toujours causées par les pré-
jugés. Il est bien évident, 
par exemple, qu'un immi-
grant qui ne parle ni l'an-
glais ni le français se verra 
refuser certains emplois, et 
jn ne peut parler dans ce 
cas de préjugés mais tout 
simplement d'un défaut de 
qualification. 

Je suis moi-même née au 
Canada de père immigrant 
(Belge), et jamais nous n'a-
vons eu à souffrir de pré-
jugés. Il ne faut pas oublier 
qu'il circule à Montréal de 
30 à 40 groupes tehniques. 
Chacun a ses habitudes, ses 
traits de caractère particu-
liers. Il serait illusoire de 
s'attendre à ce que tous ces 
groupes s'entendent à la per-
fection. Celui-ci sympathise-
ra davantage avec une caté-
gorie, celui-là avec une au-
tre, et ce n'est que logique. 

Ce serait également exi-
ger de la sainteté pure et 
simple d'un Canadien, dans 
notre contexte économique 
actuel, que de lui demander 
d'accueillir l'étranger avec 
joie quand il se dit : "Moi, 
je n'ai pas de travail, mais 
lui on va lui en trouver." 
Là encore, je ne crois pas 
qu'on puisse honnêtement 
parler de préjugés. 

Suite du dernier numéro 

S'attendre à ce que tous 
soient prêts à accueillir tous 
les nouveaux venus à bras 
ouverts, c'est beaucoup de-
mander. Si on pouvait seu-
lement réussir à donner à 
tous justice complète, à ne 
jamais refuser à un individu, 
à cause de sa nationalité ou 
de sa race, ce à quoi il a 
droit, on aurait obtenu do.ià 
beaucoup. 

Car il est faux de pixîten-
dre que le Canadien n'aime 
pas les "étrangers. 

l.T. Wheeler, interviewer au 
service du personnel de la Do-
minion Oil Cloth and Linoleum 

| \ |0NS1EUR L.T. 'Wheeler 
est interviewer au servi-

ce du personnel de la com-
pagnie Dominion Oil Cloth 
and Linoleum. Nous avons 
pi-ésentement parmi nos em-
ployés i-éguliers, nous dit-il, 
un grand nombre d'Euro-
péens et quelques personnes 
de couleur dont un impri-
meur, un chimiste et une sté-
nographe indienne. De plus, 
parmi les 31 étudiants que 
nous employons pour la pé-
riode des vacances, onze 
sont des jeunes gens qui 

viennent du Basutoland, du 
Kenya, de Barbade, Trinidad, 
la Jama'ique, du Honduras 
britannique et de St. Kitts, 
tous étudiants dans des uni-
versités canadiennes. 

En règle générale, je ne 
crois pas qu'on fasse de dis-
tinctions raciales au niveau 
des employeui-s à Montréal. 
De même que le service de 
placement du gouvernement 
nous envoie des candidats 
sans distinction de nationali-
té ou de race, ainsi les com-
pagnies sont disposées à les 
accepter sur la base de leur 
compétence et sociabilité. 
Mais le dernier mot dans 
l'embauche d'un employé re-
vient au chef de service à 
qui on accorde le droit de 
cbt)isir lui-même ses subor-
donnés puisqu'il aura à tra-
vailler avec eux. A ce m'o-
nient le problème devient 
une question d'individu. On 
ne peut nier qu'en certaines 
ocx-asions un chef de service 
choisira le candidat qui pen-
se comme lui, qui vit comme 
lui. et avec qui il se décou-
vrira certaines affinités, mê-
me si techniquement son ri-
val néo-canadien est mieux 
(^«alifié. 

Bien sûr, ce chef de .ser-
vice se défendra d'avoir des 
préjugés, et il sera peut-être 
sincère. Car c'est souvent in-

consciemment qu'il aura ar-
rêté son choix sur la per-
sonne en qui il retrouve sa 
propre réflexion. Il ne faut 
pas oublier que ces réticen-
ces que nous éprouvons de-
vant l'étranger, ces distinc-
tions parfois inconscientes, 
ne sont en somme qu'une 
grande peur de l'inconnu. 
L'individu qui n'est jamais 

• sorti de son propre milieu 
nourrit presque toujours cet-
te crainte. 

Par ailleurs, dans certains 
cas, un employeur hésitera à 
embaucher un immigrant 
parce que dans le pa.ssé de 
tels employés demandaient 
tous les deux ou trois ans 
des ccmgés de trois à quatre 
mois pour retourner dans 
leur pays. Cependant avec les 
facilités de plus en plus gran-
des de transport, ce problè-
me aura complètement dispa-
ru avant longtemps. 

11 est une autre altitude 
adoptée par plusieurs et que 
je trouve extrêmement bles-
sante pour le Néo-Canadien, 
c'est celle dite de la toléran-
ce. que j'appellerais le péché 
p;ir omission. On se croit dé-
pourvu de préjugés parce 
qu'on accepte sans protester 
ce voisin un peu étrange, 
mais de là à lui tendre la 
main.. . .\u fond, on n'a pas 
acccpié. 
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Un employeur coriace à 
par RAYMONDE LORRAIN 

ST-PIE — Les travailleurs de 
la Yamaska Mills ont un em-

ployeur dont le moins qu'on 
puisse dire c'est qu'il est co-
riace! 

Ces travailleurs, membres du 
Syndicat national des matériaux 
de construction de St-Pie, lut-
tent depuis le 13 septembre 
1962, pour obtenir une conven-
tion collective de travail. 

Au 
Royaume 

du 
Saguenay 

Par G U Y G A G N f i 

T E 2» septembre dernier, M. 
Raymond Parent , président 

de la Fédération de la Métallur-
^ e et vice-président de la C.S.N. 
était de passage dans la régioil 
çfu Saguenay, Il se rendait à une 
invitation de M. Roch Bergeron, 
directeur de l'éducation sur 
plan régional, à une journée d'é-
tude qui se déroulait à Aima. 

• L» confrèra Parent dans son 
exposé a parlé du nouveau rôlé 
du Conseil Central depuis l'appli» 
cation des réformes de structu* 
res. Les nombreux participant» 
»e sont montrés vivement Inté* 
ressés par les propos du confrère 
Parent et plusieurs délégués onf 
posé des questions rendant cettA 
journée d'étude très intéressant». 

y E ministre du Travail, M« 
Carrier Fortin vient de fair^ 

savoir au Conseil régional de$ 
syndicats nationaux de la région 
que notre requête qui souhaitait 
que la Commission du salaire mi» 
nimum délègue u n inspecteuf 
dans la région, a été transmise 
à qui de droit qui verra à donne? 
action. Notre Conseil avait faft 
une t e l l e demande s'appuyant 
sur le fait que certains employ-
eurs ne respectaient pas la loi du 
salaire minimum, plus spéciale» 
ment dans les secteurs du com-
merce, des boulangeries et des 
hôpitaux. 

• L* Conseil régional vient de 
débuter ses émissions de télévi'-
sion pour la prochaine année. Le 
lundi soir i 7 heures 30, les syn-
dicats seront sur les ondes de 
CJPM-TV de Chicoutimi, alors 
que le samedi soir à 7 heures 15, 
ils seront à CKRS-TV de Jonquiè-
re. Le réalisateur de ces émis-
sions sera le confrère Guy Gagné. 

T ES activités de la campagne 
d'assainissement du budget 

familial sont maintenant en bran-
le au Saguenay. Les deux prin-
cipaux responsables d e cette 
campagne sont M, Gislain Trem-
blay pour le secteur du Lac St-
Jean et Mme Jean-Marie Simard 
pour- le secteur de Chicoutimi-
Jonquière. 

• Dans chaque ville impartante 
Il y aura un service d'information 
•ù Us travailleurs qui sont aux 
prises avec des problèmes de 
finances pourront recevoir I e s 
conseils appropriés. Cette année 
cette campagne sera de grande 
envergure si l'on considère que 
U comité d'éducation veut enco-
re utiliser quelques émissions de 
télévision pour accélérer la cam-
pagne. 

y E Conseil régional travaille 
^^ ardemment à l'abolition de 
la taxe travail dans la région, 
li reste encore 6 municipalités 
qui imposent une charge aux 
travailleurs et le Conseil tente 
par tous les moyens à inviter les 
autorités municipales de ces vil-
les à abolir cette taxe qui devient 
onéreu.se pour le salarié, surtout 
celui de la construction qui a à 
payer deux ou trois fois par an-
née cette taxe, alors qu'il change 
•d'emploi. 

La famille Dufresne, proprié-
taire de ce moulin, s'obstina 
pour sa part à multiplier les 
embûches pour retarder cette 
échéance. 

Les patrons d'abord se sont 
opposés à la demande de cer-
tification, ce qui a eu pour 
effet d'en retarder l'émission du 
certificat par la CRO. Par la 
suite la direction congédiait 
deu?c employés sous le pré-
texte d'une diminution de U 

production. Le syndicat a dû 
de nouveau faire appel au tri-
bunal. 

Comme la compagnie n'a pu 
prouver le bien-fondé de son 
geste, les deux employés furen t 
réinstallés après enquête et au-
dition de la CRO. L'employeur 
fu t tenu de leur verser des som-
mes de S950 à $1.199 respecti-
vement. couvrant le salaire et 
les autres avantages dont ils 

avaient été privés durant la 
période de leur congédiement. 

Pendant ce temps cinq séan-
ces de négociations directes et 
deux séances de conciliation 
étaient demeurées sans résul-
tat. Le 16 mai le syndicat fi t 
appel à l 'arbitrage. 

Il y eul deux séances du tribu-
nal présidé par le juge Ro'?-r 
Brassard, les 26 juin et 4 juil-
let. 

A la fin de la deuxième séan-
ce, le juge adressa son rapport 
au ministre du Travail. Il s'ex-
primait a insi : 

Après deux journées entières 
de délibérations et de discus-
sions, on a»ait les raisons le» 
plus sérieuses de croire qu'un» 
entente s 'effectuerait; les repré-
sentants de la partie patronale 
comme ceux de la partie syndi-
cale étaient tombés provisoire-
ment d'accord sur la majeure 
partie des demandes formulées 
par le syndicat, telles que revi-
sées et rédigées par le juge; 
seuls deux points demeuraient 
en suspens, un accord final pa-
raissait certain. 

— Suite à la page 15 

^'Nous en avions besoin tout de suite. 
Alors, grâce à la banque../ ' 

L ' a c h a t de m a i n t apparei l m é n a g e r c o m m e celui-ci est 
f inancé au moyen d 'un prê t banca i re . On t rouve tout 
s imple et tout na ture l d ' e m p r u n t e r à la banque où l'on 
dépose ses économies . E n fa i t , les b a n q u e s à char te sont 
la pr inc ipa le source de crédi t à la con.sommation, q u a n t 
au volume et q u a n t à la somme des avances . 

Depu i s des années , les b a n q u e s à cha r t e faci l i tent de 
plus en p lus au publ ic les moyens d ' e m p r u n t e r de l ' a rgen t , 
à des taux d ' in térê t ra i sonnables , aux fins les p lus diverses , 
c o m m e l 'achat d 'une voi ture , l ' instal lat ion d 'un nouveau 

sys tème de c h a u f f a g e , l 'éducat ion d 'un fils ou d 'une fille, 
les vacances de la famil le , etc. , e tc . 

T r o i s p rê t s banca i res sur qua t r e sont consent is à des 
par t i cu l ie r s p o u r r épondre à leurs besoins personne ls de 
crédi t , et la s o m m e des prê ts de cette ca tégor ie a p resque 
doublé depuis cinq ans. C'est là une nouvelle p reuve 
que les cl ients des b a n q u e s compten t de p lus en plu.-< 
s u r les succursa les locales aussi bien q u a n d il s 'agi t 
d ' e m p r u n t e r que de recour i r à n ' impor te quel au t re de 
leurs services f inanciers . 

LES BANQUES À CHARTE DESSERVANT VOTRE VOISINAGE 
selon ses besoins croissants eC variables 
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CONCOURS DU M O I S K ! 

Jeu No 1 — jusqu'à 8 ans Jeu Mo 2 — de 8 à 12 ans 
NOTRE GAGNANTE : Pierret te 
Martin, (8 ans), Bellevue, St- Ro-
bert, Qué. Notre conte était "Le 
petit chaperon rouge". 
CE MOIS-CI: Nous offrons un 
nouveau dessin à reconstituer. 
Vous devez aussi donner le nom 
du conte illustré. Le journal LE 
TRAVAIL offre au gagnant des 
livres pour enfants d\ine valeur 
de $10. 

NOTRE GAGNANTE : Pierret te 
Bertrand (12 ans), 1155 Joliet, 
Jacques Cartier, Qué., dont nous 
reproduisons le dessin ci-contre. 
CE MOIS-CI: Le thème de votre 
dessin: "J 'aide maman". Le ga-
gnant recevra du matériel d'ar-
tiste pour une valeur de $25 of-
fert par le Centre de Psychologie 
et de Pédagogie, 260 ouest, rue 
Faillon, Montréal. 

Notre concours 
I ^ O S lecteurs auront reniar-

qué que depuis trois mois 
nous avons cessé les concours 
Nos 3 et 4. Le manque d'es-
pace nous a forcés à prendre 
cette décision. Nous publions 
cependant ici les noms des ga-
gnants du dernier concours, 
c'est-à-dire du mois de juillet. 

Ces gagnants ont déjà reçu 
leurs prix. 

Jeo No 3 — Rédaction sur 
Jean XXIIL Gilles Chamber-
land (11 ans), 1 rue St-Magloi-
re, Lauzon, Lévis. 

Jeu No 4 — Questionnaire 
sur Jean XXIIL M. Paul La-
moureux, 2507 rue Mandeville, 
Ville de Tracy, 

CONCOURS, 1001, RUE SÎ-DENIS, MONTREAL - OCTOBRE 1963 

|EU No 1 )EU No 2 

Nom . . 

Prénom 

Adresse 

Afl» 

Nom .. 

Prénom 

Adresse 

Age 

$M>IE . . . 
— Suite de la page 14 

Lors de la reprise des négocia-
tions, le 4 juillet, les manda-
taires de la partie patronale dé-
clarèrent péremptoirement au 
tr ibunal que l 'employeur n'était 
,pas disposé à signer de conven-
tion collective et ce sans don-
ner aucun motif ni se déclarer 
prêt à discuter de nouvelles 
concessions avec le syndicat. 

Cette décision soudaine aurait 
été prise par les dirigeants supé-

rieurs de la cie, personnes que 
le tribunal n'a pas eu l'avantage 
d'entendre. 

L'employeur est demeuré de-
puis dans son atti tude de refus 
brutal. 

Il est bon de souligner que la 
moyenne des salaires dans cette 
usine est de $1.00 l 'heure, soit 
bien en dessous des salaires 
payés dans les entreprises du 
même genre. 

Le syndicat entend poursui-
vre sa lutte pour obtenir raison 
contre la mauvaise foi de la 
Yamaska Mills. 

A Major 
The Presence Of Free 
And Responsible Unions Will Help 
To Clear The Atmosphere 

f y H E president of the Confede-
ration of National Trade 

Unions, Mr. Jean Marchand, has 
expressed his satisfaction at the 
recent decisions reached by the 
Labour Relations Board, under 
which some unions grouping pro-
vincial government employees 
a r e recognized as negotiating 
agents. 

The acknowledged groups aret 
"l'Association des jjrofesseurs de 
l'enseignement spécialisé", ca-
tholic school inspectors and em-
ployees of the Quebec Autoroutes 
Authority. 

These decisions will make his-
tory, since it is the first time 
that free trade-unionism officially 
enters the provincial civil ser-
vice. 

T h e recognized associations 
may now request the government 
to negotiate a collective labour 
agreement. 

There is no doubt that these 
first results will prompt other 
civil servants who have already 
started to organize themselves to 
increase their efforts in view of 
obtaining the same rights. It can 
fairly be assumed that within a 
near future, thousands of civil 

servants will be members of re-
cognized unions which will end-
eavour to improve the status of 
the public service, as well as 
workmg conditions for the civil 
servants. 

In spite of the last few years' 
endeavours, the professional si-
tuation of civil servants has re-
mained precarious, and a comple-
te re-organization from the bot-
tom is required. The-Civil Service 
Commission does not seem to 
perform its function; in fact, its 
role would be hard to define in 
present cii-cumstances. A great 
number of civil servants lack 
security, while others suffer from 
injustice and have no efficient 
pieans to correct the situation. 
The government itself is often 
helpless in front of a chaos which 
has its origin in a remote past. 

It is a fact that presence of 
free and responsible unions will 
contribute to clear the atmos-
phere and to build solid struc-
tures which will facilitate the 
establishment of standards and 
eliminate arbitrariness and fa-
vouritism. 

The decision of the Labour Re-
lations Board constitutes an im-

portant step aheadf. However, 
we realize the importance of the 
amendments which we have sub-
mitted to the Committee on In-
dustrial Relation.? at the time 
Bill 54 (the Labour Code) was 
under study. 

Government employees, under 
the present legislation of the La-
bour Relations Board, will have 
different s t a t u s and unequal 
rights depending on whether they 
are "functionaries" or "work* 
men". It is true that the labour 
legislation has been painstaking-
ly built over the years, and that 
there has been an obvious lack 
of coordination between the va-
rious laws. Such a situation, be-
sides being chaotic, is not fair 
to all groups of governmem em-
ployees. We insist again that the 
government s h o u l d recognize 
their full rights to its salaried 
employees, without any distinc-
tion between them. 

The CNTU has been happy to 
assist the civil servants in the 
setting up of a free union. We 
are prepared to pursue such ac-
tion, being convinced that we are 
thus helping not only the civil 
ser\ ants but also the community 
as a whole. 

Government Will Consult Labor 
VANCOUVER, (CPA) — La-

bor Minister Allan J. MacEa-
chen says economic planning of 
a voluntary and democratic 
nature is a "logical step for-
ward" for Canada. 

In a speech, the Canadian la-
bor minister said that Canada's 
economic outlock is good "and 
this will provide favourable 
conditions for the development 
of economic planning." 

As a step toward economic 
planning, he cited the govern-
ment's Economic Council, which 
will be headed by Economist 
John J. Deutsch. 

"This council will be tho-
roughly representative of labor, 
management and other inte-
rests," Mr. MacEachen said. "It 
will be well served by studies 
and research. Its task will be 
to maintain full information on 
the problems facing our econo-
my, to look ahead and to_ make 
recommendations for action." 

Establishment of the Council, 
he added, will be an important 

step forward for Canadians in 
dealing with the difficult pro-
blems of economic growth. 

The Minister urged organized 
labor to produce "more and 
more people" with the technical 
competence to serve on econo-
mic bodies, a role that labor 
will find itself increasingly fill-
ing as Canada puts its economic 
planning tools to work. 

Mr. MacEachen said labor, 
management and government 
must work together. 

"The present government re-
cognizes that economic and so-
cial progress in today's world 
calls for a certain co-ordination 
of outlook and of effort on the 
part of labor, management, th« 
government and other groups," 
he said. 

"It is my hope and expecta-
tion that — whatever differen-
ces of opinion we may hold on 
particular issues — we will be 
able greatly to improve our 
techniques of consultation and 
discussion." 

— C o n t i n u e l from page 16 

relatively little in the past lo 
protect their members against 
the imposition of unfair work 
loads. 

Some local unions do have 
provisions for job-evaluation, 
severance pay, re-training al-
lowances and broader seniority 
provisions, but only recently 
have these been given top prio-
rity. Moreover, the impact of 
technological change varies 
widely and the effects of auto-
mation are a creeping pheno-
menon. It often affects onlv a 
few workers at a time. Mem-
bers are often divided n the 
basis of seniority. The high se-
niority men are setting pretty 
and do not seem to pay much 
attention to the fact that men 
with lesser seniority or on the 
production line are being affec-
ted by increased work-loads 
and at the same time by lay-
offs, and they close their eyes 
to what is happening. In som® 

• • • 

cases, some workers actually 
get better paid jobs while all 
this is taking place. Thus, the 
effects of technological change 
often greatly aggravates inter-
nal union differences and a 
shrewd management will often 
take advantage of this. 

The solution lies in the soli-
daritv of the workers with their 
leadership on this issue in the 
same manner as they were uni-
ted on the issues such as the 
recognition of their union. 
Union leadership at plant level 
will be required to make its 
full contribution to co-ordinate 
effects in line with the C.N.T.U. 
p r o g r a m , because it is at 
the plant level that the pro-
blems of technological change 
will present themselves in prac-
tical terms. In the final analy-
sis, the discipline, militancy and 
solidarity of the rank and file 
will be the determinating factor 
of juccess or failure in carry-
ing through this important pro-
gram. 

Saying that the government 
will not hesitate tc seek the ad-
vice and aid of organized labor, 
Mr. MacEachen added: "The go-
vernment needs the advice of 
labor leaders. It needs their ac-
tive participation In certain 
programs, notably our new eco-
nomic council." 

He said he is confident that 
labor's advice arid aid wlM be 
"freely forthcoming." 

Saskatchewan 
Premium:^ 
Reduced 
REGINA 'CPA) — Saskatche-

wan's highly popular raedicarn 
plan was fur ther enhanced le-
cently when Premier Woo<lrow 
Lloyd announced that after one 
year's operation it was found 
possible to make a big reduc-
tion in the annual premiums, 
which cover both medicare and 
hospitalization insurance for 
everyone in the province. 

The combined premium dur-
ing the first >ear was $72 for 
a family. This has now been 
reduced to $52, The premium for 
single persons has now been 
reduced from $36 per year to 
$26. 

This was made passible part-
ly by the fact that the costs of 
tiiedicare were .«iomewhat lesf 
than had been estimated, thus 
confounding the critics who said 
that the plan would be abused 
and that the costs would be 
much more than anticipated. 

But the financial situation wa.« 
still more ajs.^isted by Saskat-
chewan's economic boom, which 
resulted in considerably higher 
revenue than estimated from 
the province's 5 per cent sa!e.<i 
tax. flalf of thi.s tax goes to-
subsidize medicare and hospi-
talization insurance. The over-
all result was that the medical 
care commission, which handles 
the insurance funds ended its 
first year with a surplus of 
$9.5 million. About half of this 
surplus is being returned to the 
public by means of the reduced 
premiums. The balance will ^ 
retained as » reserve. 
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What Is A Normal 
Working Day? 

The question may seem simple and 
unimportant, but it can be said without 
exaggeration that it lies at the very 
heart of the present effort to promote 
the condition of industrial workers in 
Quebec. 

This theme was the subject of a spe-
cial meeting called by the CNTU on 
Saturday, September 21, in which were 
taking part some thirty representatives 
from' the main trade federations. 

Mr. Marcel Pepin, who presided over 
the meeting, stated mainly that the 
question of work loads had become the 
number one problem for thousands of 
workers, be they from the large, me-
dium-sized or small industry. 

In the large industry, he pointed out, 
clauses on work loads have been at the 
start of very important conflicts, the 
best known of which are of course those 
in Sore] and Shawinigan. More recently, 
the same problem has again been 
brought in negotiations with the Cana-
dian British Aluminum in Baie Comeau 
while in St. Hyacinthe the workers of 
Goodyear Tire & Rubber are just now 
struggjing with similar difficulties. 

Most collective bargainings nowadays 
bring this question of capital importan-
ce. from which can be seen the deep 
differences between the viewpoint of 
the management and that of the wor-
kers' representatives on the subject. 

In the Quebec context of nïiddle-sized 
and small French Canadian enterprise, 
the aim at present is towards an increase 
in productivity, added the secretary ge-
neral of the ONTir, 

Trade-unionism cannot turn its back 
on that endeavour f rom our industrial-
ists to emerge out of the routine track 
and low output, he pursued. The inte-
rests of the workers are at stake. 

On the other hand, the workers' re-
resentatives cannot be expected to 
land a "blank cheque" to the manage-

ment of enterprises who plan to introdu-
ce new methods of production. 

It is up to tha labour movement to 

keep an eye on the social and human 
aspects of such changes, and to see that 
the necessary re-organizations be effect-
ed in true respect of the workers' 
rights. We cannot accept that the in-
crease in productivity be achieved at 
the expense of the working class. 

The key to a common effort aiming 
at an increased output in our factories 
lies in the adoption of the principles of 
an "industrial democracy", where the 
authorized workers' representatives can 
express their view each time working 
conditions are affected by technical or 
other changes. 

But in asking for such a participation, 
the workers and the labour movement 
are faced with new requirements which 
the CNTU has every intention to meet. 

This is why the CNTU has decided, 
last year, to engage an engineer who 
would accept to specialize in that ques-
tion of work loads. 

Mr. Pepin also recalled the recent 
creation of a "Centre for scientific 
organization of the enterprise", founded 
last year by a group of some twenty 
employers' and employees' associations, 
government agencies and university fa-
culties. 

It does not belong to the CNTU, point-
ed Mr. Pepin, to supply professional 
service normally required by affiliated-
unions. In the present case, however, it 
so happens that the services in the field 
of labour study are of such a special • 
nature that no single federation- could 
provide them. Hence the idea of acting 
in cooperation, with the help of the 
CNTU, to ensure such services. 

The secretary general then introduced 
Mr. Jean Champagne, who has been with 
the movement since August last. Imme-
diately upon his re turn from Europe, 
where he had gone to undertake a spe-
cial training, Mr. Champagne set him-
self to work. 

He has already taken part in discus-
sions between various unions and the 
enterprise management, more particular-

• Mr . Marcel Pepin, secretary general of the C N T U , addresses a 
group of representatives from several trade federations at a special 
meeting devoted to the study of problems relating to the determi-
nation of work loads. On the left, Mr . Jean Champagne, specialized 
engineer, who has just joined our organization. 

ly in the fields of metal work, textile, 
furni ture and paper. 

Not only did his services prove useful, 
but essential. Fur ther needs appear as 
his action is progressing, to such a 
point that we have to plan right now 
for the training of reliable persons who 
will assist him in these tasks. 

These persons, selected among all fe-
derations, will accept to go through the 
necessary training and will work after-
wards on that particular aspect at the 

time of négociations and the inrplemen-
tation of collective agreements. 

Thanks to Mr. Champagne's efforts, 
concluded Mr. Pepin, the determination 
of work loads, necessitated by the re-
organization of many enterprises, will 
no more be effected without the partici-
pation of the workers. The latter will in-
sist on being present when such im-
portant modifications are required in 
order to protect the interests of the 
workers concerned. 

A Challenge To Our Initiative 
Conditions Of Work And 
Thêir Physiological Effects 

A glance at the work methods 
- ' ^ i n any industry is sufficient 
to show that eve» to day, plant 
and machinery are not always 
constructed or operated in con-
sideration of the fact that work-
ers are not agile and resistant 
enough to adapt themselves to 
management's demands of the 
job or the machine. 

The opposite point of view: 
that the job or the machine 
should be adapted to the work-
er, has been the policy of or-
gdnized labour for many years, 
but has so far made little pro-
gress, partly because labour has 
in many instances allowed man-
agement and "efficiency ex-
perts" to utilize the worker as a 
mere "'object of research" in 
their race for higher producti-
vity. 

t h e problem arises as to whe-
ther the adaptation of the work-
er to the job or the machine 
should be left e':clusively to 
management or the "efficiency 
experts" whose business it is to 
S3cure higher proiuctivitji by 
the introduction of technologi-
cal change or impvoved methods 
01 production, Wa agree that 
management has no doubt an 
interest in the matt^.., but so 
long as the wor'cer re.-iains a 
mere "guinea pig" the problem 
will not have beefl satisfactorily 
si-'aled. The C.N.T.". has a 
very different coaceot co:: ern-
i i ' . the respect oE t'^e di^jnity 

the v,'orker and tliis subject 

Mr. S. T E D P A Y N E 
C N T U - Vice-President 

is a question of d e n concern 
to our movement. The introduc-
tion of many forms of labor-
saving technolog'cal devices and 
the systematic attempl by man-
agement in many industries to 
adapt the worker to the job 
with little regard to health and 
working conditions explain 

why work rules have become 
such an important issue recent-
ly and why labour has incre..sed 
its determination to fieht tor 
more rational work methods. 

For tl-is reason a whole set 
of processes, each with their ap-
propriate methods are being uti-
lized bv our movement, and 
which range from medical re-
search involving work physiolo-
gy, to economics and security 
laws. Work physiology has 
been continuously under study 
in our movement for several 
years moreover, by our mem-
bership in the Aluminum indus-
try, and much has been 
achieved and a vast range of 
knowledge has been gained, 
though in comparison with 
other branches of science much 
still remains to be explained. 

As a result, the C.N.T.U. and 
its affiliated Federations de-
cided to contribute financially 
towards training" of Bro. Jean 
Champagne as a specialist in 
the basic methods f measure-
ment used in work physiology. 
Following extensive studies in 
iLurope, Bro. Champagne is 

now active on our ichnical 
staff and a competent consult-
ant in many problems of work 
physiology. We are here con-
cerned with industrial fatigue, 
with physiologically measurable 
lowering of the ability of cer-
tain parts or organs of the t>ody, 
or the body as a whole to work 
or react mostly due to muscular 
effort , strained positions, noise, 
heat, cold, or other climatic 
conditions, demands on the at-
tention or nervous fatigue, 
which can be corrected by ap-
propriate periods of rest during 
the work day. 

Despite the difficulties of 
suggesting specific solutions to 
all the problems which appear 
to be emerging from automa-
tion, some of the . ilications 
for social policy are rapidly be-
coming clearer. Many of the 
problems now arisir t f rom 
technological change cannot ex-
clusively be attributed to auto-
mation, but result from a gene-
ral speeding up i.i the applica-
tion of a wide range of tech-
niques. The potential social pro-
blems of technological advance 
clearly seem to call tor a great-
er measure of coherent plan-
ning and action on the part of 
government with the participa-
tion of industry and labour as 
well as of educational bodies 
and research groups. 

We realize that many diffi-
cul t iej lie in the way of the 
implementation of this import-
ant program. Its achievement 

will require an intense educa-
tional program, the strengthen-
ing of union solidarity, careful 
planning and closest co-opera-
tion at all levels of our move-
ment. 

In particular union officials 
at all levels will have to con-
cern themselves more intimate-
ly than ever before with the 
development of technologie.nl 
change at plant level. It is 
surprising how the position of 
many union officials in regard 
to the problems of automation 
is often fairly ambiguous. Na-
turally, they are under great 
pressure from members whose 
jobs have been affected; but 
they are far from sure what ac-
tion they should take. It is 
sometimes thought that because 
technological changes are in-
evitable, the effects upon the 
worker are inevitable and are 
without solution. In some 
cases, the introduction of tech-
nological changes has led to un-
successful wildcat strikes. In 
several cases, the unions have 
taken questions concerning the 
implementation Of technologi-
cal change to arbitration and 
have lost these cases. Actuallv, 
in some instances effective pro-
visions in the agreement 
against the effects of automa-
tion or technological change 
were lacking, or those contain-
ing relevant contractual provi-
sions and past practices were 
inconclusive. Significantly, in 
some cases it is felt useless to 
try and stop the effects of auto-
mation yet it is politically dan-
gerous not to give support to 
rank and file members whose 
jobs had been affected. 

Indeed, on the whole, ma.i,' 
unions have been abla to do 

- — Continued on paga IS 


